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EXPOSÉ    BUDGÉTAIRE 


PAR 


L'HON.  WILIJAM  S.  FIELDIN^G,  M.P. 

MINISTRE  DES  FIXA  XC ES 


CHAMBRE  DES  COMMUNES,  OTTAWA,  JEUDI,  16  AVRIL  1903 


V0IB8    ET   UOÏBNS.— BUDOBT. 

Le  MINISTBE  DBS  FIN\N0B8  (Hono- 
rable W.  S.  Fleldlng)  :  Je  propose  : 

Que  la  Chambre  se  torme  en  comité  pour  con- 
sidérer les  voies  et  moyens  de  prélever  les  sub- 
sid3s  &  accorder  à  S»        'esté. 

En  teiaant  mon  Ifime  expose  budgé- 
taire. J'ai  de  nouvea.  ^lonneur  de  présenter 
i  la  depatatlon  le  bilan  des  affaires  pnbll- 
qnes  pendant  one  ère  de  prospérité  dont  le 
passe  n'a  pas  fourni  d'exemple.  Il  y  a  deux 
ans,  après  plusieurs  années  de  progrès  ra- 
pides, UE  sentiment  d'inquiétude  troublait 
l'esprit  de  plusieurs  observateurs.  Les  uns 
croyaient  même  que  nous  étions  dej&  entres 
dans  une  période  de  stagnation.  D'autres, 
et  J'étais  du  nombre  de  ceux-là,  sans  s'at- 
tendre &  une  période  de  crise  aignS,  pen- 
saient que  les  temps  d'abondance  oourraient 
bien  suspendre  leur  cours.  Te  efois,  les 
événements  ont  prouvS  que  ces  craintes 
étaient  vaines.  La  propperite  ne  s'est  p»  ' 
ralentie.  Cbaque  année  nouvelle  a  ete  pli  a 
prospère  que  la  précédente  et,  aujourd'hui, 
l'avenir  nous  parait  des  plus  rassurant 
■ouB  tous  les  rapports.  Examinons  le  bilan 
de  l'exerdce  termine  le  80  Juin  dernier,  que 
la  Obambre  connaît  depuis  quelque  temps. 


La  depatatlon  conviendra.  J'en  suis  certain, 
que  les  résultats,  tels  que  constates  par  les 
comptes  publics,  ont  ete  des  plus  satisfai- 
sants. 

Quelques  VOIX:  TrSs  bien  I  très  bien  ! 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  :  Sous 
certains  rapports,  les  résultats  ont  même 
dépasse  les  prévisions  très  discrètes  que  je 
faisais  dans  cette  enceinte  dans  mon  précé- 
dent expose  budg6tsi:«. 

J'estimais  le  revenu  à  $36,800,000  et  la 
dépense  ordinaire  ft  $61,000,000  ce  qui  lais- 
sait un  excédent  probable  de  $5,bno,000.  Cette 
estimation  de  la  d^ense  était  asses  exacte, 
comme  les  événements  l'ont  démontre,  puis- 
que la  depeiite  réelle  s'est  cblffrée  par  $60,- 
759,301  ;  mais,  quant  au  revenu,  11  a  consi- 
dérablement dépassé  notre  attente,  vu  que 
les  derniers  mois  de  l'exercice  ont  été  des 
plus  prospères.  Le  revenu  s'est  élevé  ft  fCS,- 
050,7  X>,  soit  a  $1,250,790  au-dessus  de  mes 
prévisions,  et  &  $5,636,088  au-dessus  du  reve- 
nu de  l'exercice  précédent  Trop  souvent 
l'augmentation  des  recettes  correspond  ft  un 
accroissement  iee  dépenses;  mais,  cette  fols, 
11  n'en  a  pas  6t6  ainsi.  La  dépense.  Je  le  ré- 
pète, n'a  guère  trompe  mes  calculs  ;  elle  a 


été  légèrement  plni  faible  qne  mon  eatlma- 
tlon.  Mali,  Il  J'ai  prévu  exactement  la  dé- 
penae,  H  7  a  en  un  écart  considérable  quant 
•u  rerenu  ;  au  lieu  du  lurplua  de  $0.800,0^ 
qne  J'avala  préru,  l'exercice  l'ett  soldé  par 
un  excédent  de  $7,291,386.  Abstraction  faite 
de  celui  que  nous  aTl<»is  en  deux  ans  aupa- 


ravant, c'eet  le  plus  fort  excédent  dont  fas- 
sent mention  les  annales  adimlnistratlTcs  da 
pays.  Cette  angmt  ^tion  des  recettes  s'est 
manifestée  dans  presque  toutes  les  branche* 
de  l'administration.  Voici  un  éUt  compara- 
;  ttf  éa  revenu  des  différents  services  publics 
I  pendant  les  exercices  de  1901  et  1902  : 


DÉTAIL)*   DU    REVENU — COMPARAIS*»»   AV£C    1900-1. 


rterviw. 


1  Hnunet 

Accine 

FoctMi 

Chemina  cIk  fer  . 
TerrMi  fédérale» 
IMverH     


Augmentation  nette. 


4 

:6!,191.978 
11.197,133 
:i,918,4ir)  1 

.•,91«,9»7  1 
1,227,97«  ; 

«            1 
2H,42S,»l> 
10,31»»,88»; 

:t,44i,ao4 

5.213,3H1 
1,617,319 
.'»,S«H,»46 

52,514,«« 

4            : 

3,7<i6,6ft4    . . 
W8,«»i7    . 
476.910    .. 
706,616    .. 

« 

■    '2«9,342" 
2,666 

88,t)60,7W  1 

6-.H28,0H7 
5,638,0»*    .. 

291,996 

1 

La  douane  a  été  le  principal  facteur  de 
cette  augmentation  du  revenu,  mais  l'accise, 
les  postes  et  les  chemins  de  fer  y  ont  aussi 
eu  une  large  part  Dans  le  relevé  que  Je 
viens  do  faire,  l'Item  relatif  aux  terres  fé- 
dérales comprend  les  drolU  régaliens  sur 
l'or  extrait  dans  les  plaines  aurifères  du  Yu- 
kon,  et  la  dlmlnutloo  de  la  recette  provient 
de  I'abals8eœ'>nt  de  ces  mêmes  droits.  Il 
faut  attribuer  &  l'activité  générale  qui  s'est 


fait  sentir  dans  toutes  les  branches,  l'ang- 
mentatlon  du  revenu  de  la  «louane.  Cette 
augmtrntatlon  provient  de  l'importation  de 
presque  tons  les  articles,  sauf  quelques-una 
qui  accusent  one  diminution.  A  l'accise  éga- 
lement, l'augmentation  du  revenu  a  été  gé- 
nérale, ce  que  démontre  le  tablsan  suivant 
;  de  la  quantité  des  articles  fabriqués  et  du 
■  montant  des  droits  perçus  sur  iceux. 


Accise. 


Article. 


Sriiritueux Rail. 

Malt liv. 

Cigare» nomb. 

Ciçarette» •; 

Tabac  et  tabac  à  priser liv. 

Tabac  étranger  en  feuille  ....     m 


(ilASTITÉ. 
1900-1.       !         19C1-" 


Droit. 


1900  1.  1901-2. 


2,N63,950  1 

04,723,616  1 

141,0!I6,«89  j 

121,3«.3,584  ' 

ll,.'ï«),»45 

9,84«.M»3 


3,123,430 

71,440,519 

151,7H0,51« 

134,286,034 

11,569,632 

10,705,i)61 


5,178,275 

970,855 

H22,738 

362,(i26 

2,306, 4<iO 

1,026,210 


,'.,618,113 
1,071,608 
«81,597 
400,035 
2,433,355 
1,137,279 


Augmentation 


4.39,8,Sr< 
100,763 
58,869 
37,409 
124,895 
111,014 


L'augmentation  du  revenu  et  l'améliora-  tes  les  dépenses  attrlbuables  ordinairement 
«on  de  l'état  financier  du  mlnUrtère  des  Pos-  à  l'administration  des  postes,  sauf  celles  qui 
tes  méritent  également  une  mention  spé-  proviennent  du  gouvernement  civil,  offre 
dale.    Le  rdevé  suivant,  qui  cominend  ton- 1  beaucoup  d'Intérêt. 


PO«TU. 
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Année. 


Recette*.       Déimueii.   '   DéHcit. 


!)«• '  S,9ftt,ni4  a,fiB5,0!l 

IW ,  S,202,!aH  :»,7Wt,47H 
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1<«9 :t.l!n,777  3,tîi«,7'.W 

l»») ;(.aiû,536  I      3,7.>,0U 

u»l :<,<4i,.vM  .s,y:ii,44ti 

1!»02 :«,9I8,  u:.  ;      4.ii8!J,636 


70U,9B7 
5H6,.'a!l 
47,fl'»2 
410,021 
.V>2,4?J 
4H»,!m 
l«e,22I 


Le  montant  véritable  de  l'excédent  ou  du 
déficit  du  service  des  postes  a  ouvert  le 
champ  &  des  débats  prolongés.  Ce  sujet 
ne  prête  pourtant  pas  &  la  dlscusslci-  '..e 
directeur  général  des  Postes  a  prépar»  un 
relevé  duquel  il  a  omis  les  dépenses  affé- 
rentes aux  districts  du  Yukon  et  d'Atlln, 
aûn  d'établir  une  comparaison  avec  les  ex- 
ercices antérieurs  ;  abstraction  faite  de  ces 
dépenses  le  dernier  exercice  s'est  soldé  par 
un  léger  excédent.  Cet  état  comparatif  est 
juste,  si  l'on  considère  que.  pendant  les 
années  qui  servent  de  termes  de  comparai- 
son, le  service  des  postes  au  ïukon  et  dans 
l'Atlln  n'occasionnait  aucune  dépense.  Mais, 
laissant  ceci  de  côté  et  comparant  les  dé- 
penses du  ministère  des  Postes  cet'e  annfe 
a  celles  des  exercices  antérieurs,  il  est  agréa- 
ble de  constater  que  le  déficit  de  plus  de 
$700,000  qui  existait  en  1896  a  été  diminué 
a  $106,000  pendant  le  dernier  exercice,  celui 
d«   1901-1902. 

Le  DIBECTEUR  GENERAL  DES  POS- 
TES :     En  189C,  le  déficit  était  de  $781,000. 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  :  J'ai 
kl  le  chiffre  de  $700,097,  mais  j'irai  aux  in- 
formations. Quoi  qu'il  en  soit,  le  résultat 
tîst  le  même.  En  1806,  dernière  année  du 
gouvernement  précédent,  le  bilan  du  minis- 
tère des  Postes  accusait  un  déficit  de  plus  de 
$700,000.  Non  seulement,  mon  honorable 
ami,  le  directeur  général  des  Postes  a  pu 
donner  une  service  excellent,  ninls  il  l'a  aiué- 
lioré  a  grands  frais,  surtout  dans  les  dis- 
tricts du  Yukon  et  d'Atlln,  et  les  tpératlons 
de  l'exercice  écoulé  se  soldent  par  un  déficit 
(le  $105.221  seulement.  SI  l'amélioration 
s'arrêtait  là,  ce  serait  déjà  flatteur  pour  le 
directeur  général  des  Postes.  Mais,  la  si- 
tuation paraît  sous  un  jour  bien  plus  favo- , 


rable  encore  le-  -iqa'on  considère  le  dégrer*- 
;  ment  consldéri'  oie  opén  par  le  ministère  dea 
I  Postes.      81  l'on  lODge  que  dn  temps  de  nos 
I  pred««es«enn  le  port  des  lettres  ft  l'intérieur 
était  de  trois  cents  «t  que  le  gonvememnnt 
;  du    jour  l'a  diminué    d'un    tiers,  et  si  l'on 
fait  entrer  en  ligne  de  compte  la  forte  di- 
minution opérée  dans  le  port  des  lettrée  en 
destination  de  la  Grand)  Bretagne  et  des  co- 
lonies, on  comprendr     jécesaairement  que 
les  finances  dn  prése.     n-InistCre  des  Postes 
sont  dans  un  état  ér      <mment  satisfaisant 
Le  gouvernement  et  lu  directeur  général  des 
Postes  principalement  peuvent  &  bon  droit 
s'enorgueillir  de  ce  qu'Us  ont  accompli. 

Quelques  VOIX  :    Très  bien. 

M.  SPROULE  :  Le  déficit  a-t-11  été  dimi- 
nué grflce  au  revenu  des  Postes  ? 

Le  -MINISTRE  DES  FINANCES  :  Oui, 
!iu  meilleur  de  ma  connalsf,^nce.  Je  ne 
comprends  pas  très  bien  où  mon  honorable 
anj|  veut  en  venir. 

M.  SPROULE  :  Simplement  ft  ceci,  si 
on  veut  bien  que  je  m'explique,  ,1e  crois 
que  l'ancien  découvert  de  $700,000  a  été  com- 
ble au  moyen  d'un  cr'dlt  Inscrit  &  cette 
fin  dans  le  budget,  et  non  au  moyen  du  re- 
venu des  F,     .»8. 

Le  MINISTRE  DFfî  FINA  IS  :  Je  ne 
saisis  pas  la  dlffé'ei  ce  ;  1'  dc-meure  acquis 
qu'a  la  fin  de  Icxen-i.v  .le  1806,  il  y  avait 
un  déficit  de  $700,0* >«..  Peu  importe  la  ma- 
nière i'^-  '■  ce  déficit  .  '■;*  comblé.  Si  dans 
les  ciri"i'^  nnces  que  '  -il  décrites,  mon  ho- 
norable ami  a  abaiss.''  ce  ;IPflclt  à  $10.-«,000, 
Je  crois  que  i'honontbie  représentant  de 
Grey-est,  lui-même  (M.  Sproule)  a  lieu  d'être 
content. 

Le  revenu  du  ministère  des  Chemins  de 
fer  s'est  aussi  fortement  accru.  Nous  avons 
beaucoup  dépensé  pour  l'Intercolonlal  et  noua 
espérons  nous  rembourser,  en  partie,  grâce 
a  l'augmentation  des  recettes  de  cette  voie 
ferrée,  et  non  seulement  de  cette  manière  di- 
recte mais,  comme  pour  les  cananx,  grftce 
aux  progrès  des  affaires  favorisés  par  cette 
entreprise.  En  to'  cas,  il  est  agréable  de 
constater  l'augmeutation  du  trafic  de  ces 
voles  ferrées  qu'indique  le  tableau  suivant 
du  revenu  et  de  la  dépense,  des  surplus  ou 
des  déficits  de  différentes  années. 


REVENU  ET  DEPENSE— FONDS  CONSOLIDE- 
CHEMIN  DE  FER  INTBRCOLONIAL. 
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iun  «urplns  de  133,228,  pendant  le  dernier 
exercice.    Il  faut  défalquer  dn  total  de  cea 

:  snrpluB  le  déficit  de  $72,150  du  chemin  de 
fer  de  l'Ile  du  Prince-Edouard.     Alnal,  le 
résultat  de  l'exploitation  de  ces  trois  vole» 
ferréec  donne  un  surplus  clair  de  $67,898. 
ChemlnB    de    fer— Fond»   consolidé— Perception 

i     du  revenu— Y  compris  le»  recette»  de  ••Inter- 

i     colonial,  du  chemin  de  fer  de  VI.P.-B.  et  oe 
l'embranchement  de  Windsor.  


I  1  i 

Anii<*.    Rj'cetteB.    Di'iienno».    Siirplux. 


Dific 


Ainsi,  pendant  l'exercice  écoulé,  le  bilan  | 
des  opérations  de  l'Intercolonlal  seul  s'est  j 
soldé  par  un  excédent  de  $06,820.  ; 

M.  BORDBN  (Halifax)  :  Y  compr.d  le  ! 
bilan  des  opérations  du  chemin  de  fer  de  ; 
l'Ile  du  Prince-Edouard  î  j 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  :  J'ul  ! 
parlé  de  l'Intercolonlal  seulement.  Il  y 
Il  .nnssl  le  chemin  de  fer  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  que  l'on  confond  d'ordinaire  avec 
l'Intercolonlal,  quoi  que  ce  soit  un  réseau 
(liftèrent,  dont  la  largeur  de  vole  n'est  pas 
la  même  et  dont  les  opérations  font  lobjct 
d'vm  compte  séparé.  L'embranchement  île 
Windsor  appartient  aussi  il  l'Etat  qui  l'affer- 
me a  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Domin- 
ion Atlantic,  moyennant  une  certaine  part 
ilans  les  recettes  et  à  la  condition  d'entre- 
tenir lui-même  la  vole  en  bon  état.  Les 
opérations  de  cet  embranchement  ont  aocusi^ 
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Il  n'a  été  (luestlon  Jusqu'Ici  que  des  dé- 
penses de  l'exercice  1901-2,  imputables  sur 
lit  fonds  consolidé,  c'est-a-dire,  d'autres  dé- 
penses Imputables  sur  le  capital,  ainsi  que 
des  dépenses  spéciales  qu'il  faut  faire  entrer 
j  en  ligne  de  compte. 

Le  relevé  suivant  met  en  regard  nos  dé- 
I  I>ense8  en  1901  et  en  1002,  non  seulement  les 
j  dépenses  imputables  sur  le  fonds  consolidé 
I  niais  aussi  les  dépenses  a  compte  du  capital 
i  et  les  dépenses  spéciales  ;  il  établit  donc  la 
[somme  totale  déboursée  durant  ces  deux 
'  exercices  : 
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Les  dépenses  ImpntablM  snr  le  capital 
pour  les  Totes  ferréea,  lea  canaux,  les  tra- 
vaux publics,  lea  terres  fédérales,  la  milice 
et  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien 

se  sont  chlffrfrs  par  .1!",»!!)r>.488.34.  en  1001.  et  ; 
par  $10,078,638.06,  en   1002.    Les  dépenses  j 
spéciales,  subventions  aux  chemins  de  fer,  i 
contingents   sud-africains,   garnison   d'Hali- 
fax, primes  sur  le  fer  et  l'acier,  se  sont  éle- 1 
vees  à  la  somme  de  13,421,010.28,  en  1001, 
et  &  la  somme  de  $3,132,760.83,  en  1002.    Le 
total  des  dépenses  de  toutes  sortes  a  atteint  I 
$67,082,866.46.  en  1001,  et  $63.070,700.86,  en 
1002. 

Si  nous  portons  maintenant  notre  atten- 1 
tion  sur  le  bilan  des  affaires  de  l'exercice 
1002-3  nous  verrons  que  l'état  de  nos  finan- 
ces est  encore  plus  satisfaisant.  Du  pre- 
mier juillet  au  dix  avril,  le  revenu  s'est  éle- 
vé à  $48,348,125.67  comparativement  &  $43,- 
160,658.04  pendant  la  même  période  de  l'ex- 
ercice précédent,  accusant  une  augmentation 
de  $5,178,467.63  au  cours  des  neuf  mois. 
J'ai  confiance  que  l'augmentation  sera  en- 
core plus  accentuée  pendant  le  reste  de 
l'exercice  et  J'espère  que  le  revenu  au  80 
juin  sera  de  $65.000,000  ou  que  peu  s'en 
faudra.  L'an  dernier,  le  revenu  a  été  d'un 
peu  plus  de  $58,000,000  ;  Je  compte  donc  sur 
une  augmentation  qui  se  chifCrerait  par 
sept  millions  de  dollars,  en  cbUtres  ronds. 

Les  dépenses  île  l'exercloe  oouriint  étalent 
au  dix  avril,  de  $32,870,204.06,  cette  année, 
et  de  $31,046,181.16  l'année  dernière  pour  la 
période  correspondante,  soit  une  différence 
en  plus  de  $!)24.023.TD.  On  remarquera  que, 
pendant  que  notre  revenu  s'est  accru  de  plus 
de  $5,000,000.  au  cours  de  ces  neuf  mois,  l'aug- 
montntion  de  la  il.'pense  Imputable  sur  le  re- 
venu Il  'ur  la  période  correspondante  a  été 
Inférieure  ft  $1.000,000.  Je  compte  que  nous 
serons  aussi  favorisés  jusqu'à,  la  fin  de 
l'exercice  et  que  la  dépense  imputable  sur 
le  revenu  sera  d'environ  $61,660,000,  pendant 
la  présente  année  financière,  comparative- 
ment a  $50,750,301.07.  pendont  la  précédente, 
n'accusant  qu'une  augmentation  probable  de 
$800.008.03  dans  les  dépenses  imputables  sur 
le  revenu  tandis  que  J'estime  &  $7,000,000 
l'accroissement  des  recettes.  Le  revenu  pro- 
bable devont  6tre  de  $66,000,000  et  les  ôé- 
pnnspx  ordinaires  de  $61.050,000,  !1  s'ensuit 
<iu'à  la  fin  de  l'exercice,  en  soustrayant  les 
dépenses  des  recettes,  nous  aurons  un  Joli 
excédent  de  $13,360,000-excedent  bien  supé- 


rieur ft  aucun  de  ceux  qui  apparaissent  dana 
les  comptes  publics  depuis  la  confédération. 

La  question  de  la  dette  nationale  marche 
de  pair  avec  celle  que  nous  venons  d'examl- 
nw. 

Une  VOIX  :  Ecoutez  !  écoutez  ! 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  :  Ecou- 
tez, écoutez,  dit  un  député  de  la  gauche.  Il 
m'est  agréable  de  lui  donner  l'assurance 
qu'Ici  encore,  j'ai  &  présenter  un  relevé  que 
nous  n'appréhendons  pas  de  conipin'fr  9  au- 
cun autre.  J'nl  par  devers  mol  un  t'tat  des 
fiuctuatlons  de  la  dette  publique  a  différen- 
tes époques.  Voici  quelles  ont  été  les  aug- 
mentations et  les  diminutions  de  la  dette 
nette  du  Canada. 

DETTE    NETTE— RELEVE    COMPRENANT 
SEPT  ANNEES. 

Augmenta- 
tion.   DlmlDUtloa. 

1897 i  3,041,183 

1898 2,417,802 

1899 2,317,047 

1900 »    779,639 

1901 2,986,198 

1902 3.349,086 

1903 ■.      6,860,000 


$14.111,296      $8.429,689 
8,429.639 


$  7.681, 657* 
l,097.379t 
6.663,076t 
*  Augmentation  nette  pendent  7  au. 
t  Moyenne  de  l'augmentation  annuelle. 
X  Moyenne  de  l'augmentation  pendant  18  ans, 
1878  &  1896. 

Pendant  l'exercice  courant,  nous  ne  noua 
attendons  paa  &  ce  que  la  dette  publique  aug- 
mente. L'an  dernier,  nous  avons  grossi  notre 
dette  de  $3,340,085  ;  l'augmentation  fut  bien 
moins  forte  que  je  ne  l'avais  cru.  Dans 
mon  dernier  exposé  budgétaire.  Je  laissais 
entrevoir  une  augmentation  considérable  de 
la  dette  nationale,  car  nous  dépensions  alors 
de  gros  montants  au  compte  du  capital  et  il 
était  difficile  de  les  calculer  d'avance  avec 
précision.  Heureusement,  néanmoins,  la  dé- 
pense Imputable  sur  le  capital  fut  moindre 
que  Je  l'avala  estimée  et  le  revenu  dépassa 
beaucoup  mes  prévisions,  si  bien  qu'ft  la  fin 
de  l'exercice  nous  n'avons  ajouté  que  le  mon- 
tant modique  de  $3,340,086.03,  ce  qui  était 
beaucoup  moins  que  Je  ne  m'y  attendais.  A 
la  fin  de  l'exercice  en  cours,  après  avoir  pay6 
toutes  les  dépenses  imputables  tant  sur  le 
revenu  que  snr  le  capital— «t  ces  dernlArs* 


■'«lAveront  à  $10,000,000,  ou  on  peu  pioa— 
i'eapin  qne  non  aenlement  noms  n'augmen- 
terona  point  la  dette  mais  qae  nona  la  dtanl- 
nuerona  de  $6,600,000.  SI  mea  pieTiaiona  op- 
tlmlatee  ae  réallaait^je  crola  que  noua  pou- 
vona  y  compter  avec  certitude— 41  ae  trou- 
vera que,  pendunt  un  lapa  de  sept  annéea,  le 
gouvernement  du  Jour  aura  augmente  la 
dette  publique  de  $7,681,657  ou  d'un  peu  plua 
de  $1,000,000  par  année,  de  $1,007,879  pour 
être  exact.  Par  contre,  nos  prédécesseurs, 
pendant  leurs  dlx-huIt  années  d'administra- 
tion, de  1878  a  1896,  l'ont  augmenté  de  $6,- 
563,075  annuellement 

Oe  calcul  se  rapporte  à  l'expiration  de  l'ex- 
ercice courant,  alors  que  le  présent  gouver- 
nement aura  administré  les  affaires  publi- 
ques pendant  sept  années,  en  n'augmentant 
la  dette  nationale  que  de  $1,007,879  annuel- 
lement. Mais,  si  Je  ne  fais  entrer  en  ligne 
de  compte  que  quatre  années,  Je  me  trouve 
en  présence  du  résultat  suivant.  En  l'espace 
de  quatre  années,  y  compris  la  présente, 
nous  aurons  accru  notre  dette  de  $6,335,- 
282.73  pendant  les  exercices  de  1901  et  1902 
et  nous  l'aurons  diminué  de  $6,429,639.71.  en 

1900  et  1003.    Voici  le  calcul  : 
DETTE  NETTE— ETAT  COMPRENANT 

QUATRE   ANS. 

Augmentation.  Diminution. 

1900 »   "9.839  71 

1901  12,988,196  80 

1902'     3.349,085  93 

„M 6.680.000  00 


$8,336,282  73  $6.429,639  71 

Ainsi,  au  cours  de  ces  quatre  ans  pendant 
lesquels  nous  avons  incontestablement  pour- 
vu généralement  aux  besoins  du  service  pu- 
blic et  exécuté  de  grondes  enterprises  na- 
tionales, au  cours  de  ces  quatre  ans  pendant 
lesquels  nos  amis  de  la  gauche  nous  ont  par- 
fols  taxés  de  prodigalité,  nous  avons,  sans  ] 
ajouter  un  seul  sou  a  la  dette  du  Canada, 
fait  face  ft  toutes  noa  obligations,  tant  aux 
dépenses  Imputables  sur  le  fonds  consolidé, 
tant  qu'à  celles  qui  sont  Imputables  sur  le 
capital  et  aux  dépenses  spéciales. 

M.  BORDBN  (Halifax)  :  Je  n'ai  pas  saisi 
le  calcul  de  liionornble  ministre  ou  ce  qui 
a  trait  f.  la  diminution  probable  de  la  dette 
publique. 

Le  MINISTRE  DBS  FINANCES:  Elle 
aéra  de  $5,650,000.  Sur  ce  chapitre,  II  est 
bon  de  faire  observer  qu'un  ministre  des 
Plnancea  a  rarement  l'avantage  d'annoncer 


une  diminution  de  la  dette  nationale.  Cer- 
talna  dépntéa,  pour  n'avoir  paa  prOté  beau- 
coup d'attratlon  &  cette  qnettlon,  aeront  pent- 
etre  anrprla  d'apprendre  qu'avant  que  le 
présent  gouvernement  eût  pris  les  rênes  du 
pouvoir,  les  annales  de  la  Confédération  n'a- 
valent enregistré  qne  deux  diminutions  de 
la  dette  publique.  Une  f  ola  déjà,  aoua  notre 
administration,  11  y  a  en  une  diminution  de 
plus  $700,000  et  aujourd'hui,  au  cours  du 
présent  exercice,  11  y  a  cette  forte  diminution 
dont  J'ai  parlé.  Tout  en  établissant  c€S 
calculs.  J'avouerai  franchement  que,  seloa 
mol,  on  ne  doit  pas  «'attendre  qu'un  ministre 
dea  Finances  en  ce  paye  ait  souvent  ft  an- 
noncer une  diminution  de  la  dette  publique. 
Dans  un  pays  Jeune  comme  le  Canada  où  bien 
des  travaux  d'intérêt  public  ont  besoin  d'ai- 
de, ou  l'on  fait  maintes  saignées  au  Trésor, 
11  ne  serait  pas  surprenant  qu'il  fallût,  cha- 
que année,  non  seulement  employer  tout  le 
revenu  ordinaire,  mais  aussi  s'endetter  un 
peu  pour  mener  a  bonne  Hn  d'Importantes 
entreprise  nationales. 

C'est  ce  qui  a  eu  lieu  au  Canada  lapluiiart 
du  temps.     Lorsque  nous  avons  eu  des  ex- 
cédents—■îi    nous    en    avons    eu  plusieurs— 
presque     Invuriablement    les     dépenses    au 
compte  du  capital  les  ont  engloutis.    Quatre 
l  fois  seulement  dans  notre  histoire  la  dette 
publique  a  été    diminuée.      Autrement    dit. 
nu  cours  de  quatre  années  seulement,  l'Etat 
a  pu,  après  avoir  fait  face  a  toutes  les  dé- 
penses, appliquer  le  surplus  de  son  revenu 
à  la  diminution         la  dette.     Cela  eut  lieu 
deux  fois  si.us     ■  régime  de  nos  prédéces- 
seurs et  deux  fois  sous  le  nôtre.    Et  si  quel- 
que avantage  peut  découler  de  la  comparai- 
son, je  puis  dire  que  les  diminutions  opérées 
sous  notre  administration  sont  près  de  deux 
fois  plus  fortes  que  celles  que  nos  prédéces- 
i  seurs  avaient  faites  pendant  toute  la  durée 
1  de  leur  régne.      Toutefois,  tout  en  signalant 
ces  résultats,  tout  en  les  considérant  comme 
un  indice  d'une  situation  financière  prospère 
Je  n'hésite  pas  a  dire  que,  règle  générale, 
le  ministre  des  Finances  ne  sera  pas  en  état 
d'annoncer  un  diminution  de   la   dette   na- 
tionale et  qu'aucun  blftme  ne  devr     rejail- 
lir sur  lui  i)iiur  cela. 

J'ai  préparé  un  relevé  de  la  dette  publique 
par  tête,  vu  que  c'est  le  mode  le  plus  équi- 
table d'étebiir  une  comparaison.  11  ne  faut 
pas  croire  que  la  dette  restera  statlonnalre: 
mais  grflce  a  l'accroissement  de  sa  popula- 
tion, le  pays  peut  augmenter  son  passif  sans 


rien  ajouter  ou  fardean  dea  obllgatlona  qui 
pèsent  sur  In  untion.  Depuis  l'annëe  1801. 
le  montant  de  la  dette  a  été  : 

DETTE  NETTE  PAU   TETE. 

Année.  Population.  Dette  nette.    Par  tête. 

U91 4,8S3.»t  M3T.W(,030  49.20 

lS»t 4,877.748  241,181.484  49.43 

1893 4,923,818  Ml,<8t,J39  49.08 

1894 4.971,536  248.188,029  49.U 

1895 5,021,005  253,074,927  50.40 

189< 5.072,341  268.497,431  50.9« 

1897 5,127,120  261,538,694  61.01 

1898 5,184,373  263,9M,398  60.91 

1899 5,243,950  266,..  .«,446  60.78 

1900 5,306,113  266,493,806  50.04 

1901 5,371,051  268,480,003  49.98 

1902 5,438,916  271.829.089  49.97 

1S03 6,509,000  266,179,089  48.31 

J'nurals  pu-faii-e  un  relevé  plus  favor.ible 
encore.  Pour  estimer  le  chiffre  ûv  la  po- 
pulation J'ai  ajouté,  comme  cela  se  pratique 
au  bureau  du  recensemeut,  un  certain  pour 
cent  chaque  année  depuis  l'époque  où  le  dé- 
nombrement a  été  fait.  Pourtant,  considé- 
rant combien  l'accroUseuieut  de  la  popula- 
tion a  été  accentué  pendant  l'exercice  en 
cours,  Je  ne  doute  pas  qu'un  calcul  exact, 
s'il  était  possible  d'en  étnblir  nu,  accuserait 
cette  année  une  population  beaucoup  plus 
nombreuse  que  Je  ne  l'ai  conjecturée.  On 
voit  que  J'estime  la  population,  cette  auuée, 
&  5,500,000  Ames  et  la  dette  nette  ù.  $48.31 
par  tête,  comparativement  ft  50*0C  par  tête, 
&  notre  avènement  au  pouvoir. 

Au  sujet  des  excédents,  question  qui 
offre  toujours  beaucoup  d'intérêt,  J'ai  un  ta- 
bleau des  excédents  ou  des  déficits  de  chaque 
exercice  depuis  1807.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  bien  que  le  présent  Riuvemment 
ait  admiuistrë  les  affaires  en  1886-7,  Il  a 
dO  en  somme  accepter  In  situ&tlon  oui  lui 
avait  été  faite  par  ses  prédécesseurs.  Il 
n'avait  pas  ses  coudées  frauches  \tom  res- 
treindre les  dépenses;  de  fait,  mon  pré<ié- 
cesseur  avait  préparé  le  budget  de  cet  exer- 
cice et,  &  notre  avènement  au  pouvoir, 
n'ayant  pas  le  temps  de  le  reviser,  itous  ac- 
ceptâmes volontiers  les  grandes  lignes  de 
ce  budget  qui  nous  lia  cette  année-lll.  On 
verra  que  cet  exercice  s'est  soldé  par  un  dé- 
llcit,  mais  que  depuis  nous  avons  eu  des 
excédents  chaque  année  : 
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EXCEDENTS— DE  1897  A   1903. 

Excédents      Déficit. 

1898-7 1519.98144 

1897-9 $1,722,712  33 

1898-9 4,837,749  00 

1899-1900 S,054,714  61 

1900-1 5,648,333  29 

1901-2 7,291,398  06 

1902-3    (estimation)..    ..13,360,000  00 

Total   pou."  7  années..     $40,904,907    SS19,9>1  44 
519,981  44 

Total  net  des  excédents 

pour  7   années $40,384,925  75 

Moyenne,   $6,769,275.10. 

Moyenne  pour  18  années,  1878-1896,  $544,5'f>.6l. 

L'abondance  est  si  grande  qu'il  est  inu- 
tile de  recourir  &  la  statistique  pour  déinon- 
trer  que  les  temps  sont  prospères  nu  Cana- 
da. Les  chiffres  que  Je  vais  citor  n'ont 
pas  pour  objet  de  prouver  que  la  prospérité 
règne,  car  cela  est  visible  de  tons  côtés  ; 
mais,  un  exposé  budgétaire  ressemble  il  une 
revue  flnandère  où  l'on  consigne  les  reusel- 
guemeuts  qu'il  peut  être  utile  et  intéressant 
de  consulter  plus  tard.  Voici,  d'abord,  un 
relevé  des  dépAts  populaires  dans  les  ban- 
ques canadiennes  autorisées,  de  cinq  ans  en 
cinq  ans  : 

DEPOTS    POPULAIRES   DANS    LES    BANQUES 

AtrroRisEES,  AU  jO  juin-. 

Année. 

1868 $  33,317,S79 

1870 54,074,460 

1875 61.094. S60 

1880 76,244,065 

1885 35,030,429 

189P 128.6'îl,456 

1895 182,689,227 

1900 277,256,716 

1901 315,776,42;» 

1902 844,949.901 

28   février  1903 366,682,123 

Le  chiffre  des  escomptes  des  banques  est 
un  Indice  de  la  situation  des  affaires  d'un 
pays.  Les  escomptes  ont  été,  de  cinq  uns 
en  cinq  ans  : 

ESCOMPTES— BANQUES    AUTORISEES,    30 

JUIN. 

Année.  Escomptes. 

1868 t  51,9€e.l20 

1870 67,107,167 

1875 136,771,679 

ISSO 111,956,858 

1885 162,847,002 

1890 .    ..  196,987,402 

1895 124,60T,S«1 

1900 316,684,820 

1501 118,240,549 

1902 848,690,611 

2S  février  1903 382,225,338 
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lie  totalité  du  commerce  donne  également 
la  mesure  de  la  prospérité  d'une  nation. 
Voici  nn  tableau  des  exportations  et  des 
Importations  totales  : 

TOTALITE  DU  COMMERCE. 
Annde. 

1888 $131,027,532 

1870  148,387,829 

1875  200,957,262 

1880.'. 174,401,205 

1885 198,179,847 

1890        118,607,390 

1895"         234.420,486 

19^0  '  881,617,236 

190i"         386,903,157 

1902.'. 423,910,441 

Cet  état  comprend  le  total  des  exportation» 
et  celui  des  Importations,  y  compris  le  numé- 
raire et  les  lingots. 

Vient  ensuite  un  relevé  des  Importiitlons 
d'articles  de  consommation,  et  des  exporta- 
tions : 

ETAT  DES  ARTICLES  IMPORTES  (POUR 

ETRE  CONSOMMES  AU  PAYS)  ET 

EXPORTES. 

y^nnée.  Importations.  Exportations. 

1858  $  67,090,159        I  49,739,998 

1870 '"  66,902,074  62,608,814 

i875 117,408,563  74,628,312 

1880  ■    ■•       69,900,542  83,338,197 

1885 ?9,75^775  84,283.164 

1890 111,682,573  91,387,295 

1895  100,676,891  106,013,891 

1900  "  .      ■      ■     172,606,878  177,776,044 

1901  ""  177,700,694  194,609,143 
1902 196,480,190  209,970,864 

Il  ne  s'agit  dans  ce  tableau  que  des  ar- 
ticles mnrcliauds  (numéraire  et  lingots  non 
compris).  Le  relevé  de  nos  exportations  de 
produits  indlgèi  es  seulement  n'est  pas  moins 
satisfaisant  : 

EXPORl  ATIONS  TOTALES  DBS  PRODUITS 
INDIGENES. 

Annte. 

1868 $45,543,177 

1870  66,081.192 

1875"  67,490,893 

1880 70,096,191 

1886".!    '.'.  76,1!>3,618 

1890  82,335,514 

ISSS!!    '.'.    '.'.    '■'■ 99.528,361 

1900  103,510,790 

190i"  177,431,386 

1902!]    '. 196,019,763 

Vu  les  critiques  nuxquelles  la  presse  se 
livre  de  temps  a  autre,  Je  crois  devoir  offrir 
quelques  mots  d'explication  sur  le  cbapltre 
des  excédents.    Cela   serait  Inutile   si  cer- 


tains lonmanz,  même  parmi  ceux  dont  J'at- 
tendais plus  de  bon  sens  et  de  Justice,  ne 
prétendaient  pas  parfois  que  les  excédents 
par  lesquels  les  exercices  se  soldent  sont 
ttctlfs,  parce  qu'ils  ne  couvrent  pas  la  somme 
des  dépenses  de  toutes  sortes.  Or.  In  dépu- 
tation  doit  comprendre,  et  les  plus  anciens 
députés  comprennent  certainement  que  Je 
ne  suis  pas  l'auteur  de  la  dUUnction  que  les 
comptes  publics  établissent  entre  les  dé- 
penses Imputables  sur  le  capital  et  les  dé- 
penses au  compte  du  revenu. 

Elle  n'est  pas  de  mon  Invention;  elle  a  ex- 
isté de  tout  temps  dans  les  comptes  publics 
et  à  Juste  titre.  On  comprendra,  Je  l'espère, 
qu'il  n'y  a  pas  d'Innovation  à  cet  égard.  Les 
comptes  publics  sont  tenus,  sous  ce  rapport, 
comme  Ils  l'ont  toujours  été.  Il  y  a  lieu  d'é- 
tablir cette  distinction.  Il  est  parfois  difficile 
de  tracer  la  ligne  de  démarcation  ;  toute- 
fols,  en  ce  qui  a  trait  à  la  plupart  de  nos  dé- 
penses à  compte  du  capital,  on  distingue  a 
bon  droit  ces  dépenses  de  celles  qui  sont  im- 
putables sur  le  revenu.  Quoi  qu'il  en  soit, 
nous  avons  simplement  conservé  la  même 
mîthode  de  tenue  des  livres  que  nos  pré- 
décesseurs avalent  adoptée. 


Une  VOIX  : 
le  fer. 


Excepté  pour  les  primes  sur 


Le  MINISTRE  DES  FINANCES  :  Je  suis 
content  que  mon  honorable  ami  me  fasse 
penser  à  ce  sujet,  mais  J'en  aurais  parlé  à 
tout  événement.  En  parcourant  des  yeux 
les  entrées  qui  apparaissaleut  autrefois  au 
compte  du  capital  et  les  Item  du  même 
compte  aujourd'hui,  vous  constaterez  que  le 
seul  notiveau  montant  de  quelque  importan- 
ce est  celui  des  primes  sur  le  fer.  Or,  Je  ne 
crains  pas  la  comparaison  entre  l'ancienne 
comptabilité  et  la  nôtre  en  ce  qui  a  trait  aux 
primes  sur  le  fer.  Comment  ces  primes 
étalent-elles  autrefois  Inscrites  dans  les 
comptes  publics  ?  Le  montant  en  était  sous- 
trait des  recettes  de  la  douane  ;  les  primes 
étalent  mises  dans  la  catégorie  des  rembour- 
sements. SI  l'on  considère  que  pas  un  sou 
n'est  entré  dans  la  caisse  publique,  on  com- 
prendra difficilement  comment  les  prîmes 
pourraient  à  bon  droit  être  mises  au  nombre 
des  remboursements.  Jamais  le  trésor  de 
l'Etat  ne  reçut  d'argent  de  cette  «nuree  ; 
néanmoins,  tous  les  ans,  pour  quelque  rai- 
son que  Je  n'ai  Jamais  pu  saisir,  le  ministère 
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des  DouMiea  payait  lea  prim«a  et  Ui.  défal- 
quait de  son  rerenn.   Ton*  lea  hommes  d'af- 
fairM  des  denz  cOtA»  de  l?  Chambre  con- 
viendront que  ce  n'était  pas  là  la  bonne  ma- 
nière de  tenir  les  comptes  publics;  r^gle  gé- 
nérale, cenx-cl  ne  mentionnaient  point  les 
primes  sur  ie  fer.    En  teuilletant  le  rapport 
de  l'audltenr  général,  on  pouvait  découvrir, 
dans  l'aperçu  qu'il  dominait  de  radmlnistra- 
tion  du  ministère  des  Douanes,  qu'il  tenait 
compte  du  fait  que  certains  remboursements 
avaient  été  efTectnés  ou  qu'il  menUonitalt  les 
primes  sur  le  fer  comme  des  remises.   Cela 
avait  peu  d'importance  tant  que  la  somme 
des  primes  payées  n'était  pas  élevée,  bien 
que  ce  ne  fflt  pas  une  bonne  manière  de  te- 
nir les  livres,  que  la  somme  fut  minime  ou 
considérable.    Mais,  lorsque  nous,  nous  apr- 
çQmee   que   nous   aurions    probablement   & 
verser  pour  le  paiement  des  primes  de  forts 
montants  d'argent,  pouvant  se  chiffrer  par 
des  millions  de  collnrs  annuellement,  11  de- 
vint nécessaire  d€  régulariser  notre  compta- 
bilité et  de  faire  <  ette  entrée  sous  un  autre 
chapitre  des   comptes  publics  ;   aussi,  com- 
mencAmes-noiis  &  L>ettre  ces  primas  sur  le 
même  pied  que  les  subventions  aux  voies 
ferrées.    Nous  avons  donc  imputé  les  primes 
sur  le  même  pied  que  les  subventions  aux 
voies  ferrées.    Nous  avons  donc  Imputé  les 
primes  sur  le  fer  et  l'acier  sur  ce  que  l'on 
api)elle  le  compte  des  uépenses  spéciales  qui 
est  à  proprement  parler,  le  compte  du  capi- 
tal.   Je  crois  que  nous  avons  raison  d'agir 
ainsi.    Pourtant,  Je  dois  dire,  M.  l'Orateur, 
que  soit  que  nous  ayon«  tort  ou  raison,  mon 
raisonnement  n'en   souffre  pas.     La  prime 
sur  le  fer  et  l'acier  est  une  quantité  négli- 
geable si  on  la  met  en  regard  du  chiffre  de 
nos  excédents  et,  sans  faire  entrer  en  llgup 
de  compte  le  montant  des  primes  pa.vées.  on 
en  Imputant  celui-ci  sur  un  compte  diCféreut 
et  en  le  défalquant  de  l'excédeat,  le  résul- 
tat est  virtuellement  le-  même  ;  un  enchaîne- 
ment de  Jolis  surplus  &  l'honneur  du  gouver- 
nement libéral. 

On  trouve  parfois  des  gens  qui  s'étonnent 
que  nous  contractions  des  emprunts  au 
cours  d'un  exercice  pendint  lequel  nous  pré- 
tendons que  les  afTaires  publiques  sont  pros- 
pères. Ces  personnes  ne  peuvent  pas  com- 
prendre qi">  cela  soit  nécessaire.    Pourtant, 
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même  dans  les  entreprises  individuelles,  des 
drconstance*  se  présentent  qnl  rendent  des 
emprunts  nécessaires  pour  faire  face  il  des 
besoins  nrgents.  Ion  même  que  tes  affaires 
sont  florissantes.    Il  en  est  ainsi  pour  l'Etat. 
A    certaines    époques,     les     encaissements 
dépae«ent  les  déboursements,  et  alors  nous 
accuiudlons     un     fort     surplus.       Parfois, 
cependant,  les    recettes    nui    sont    cousidé- 
rables    comparativement    .i    celles   des    pé- 
riodes   correspondantes    des    exercices    an- 
térieurs,  ne   suffisent  pas  à   équilibrer   les 
dépenses    du    moment.      Quand    cela     se 
présente,   11   faut  recouilr  ft  des  emprunts 
temporaires      ft     brève      échéance.       C'est 
p  lurquoi     nous      avons      contracté     quel- 
ques-uns de  ces  emprunts  au  cours  du  <lei- 
nier-  exercice.    I.'    -iremler  janviei   dernier, 
£1,250,000  sterliUi-      effets  publics  étalent  en 
souffrance.  Nous    .es    avons    renjuvelés,    à 
Londres,  pour  six  mois  au  taux  de  3}  i>our 
100.  Cet  intérêt  est  uj  peu  plus  élevé  que 
celui   que  nous  payions  précédemment.  Ce- 
pendant, tous  les  hommes  d'affaires  savent 
que  depuis  quelque  temps  l'état  du  marché 
monétaire  est  mauvais  et  que,  eu  égard  à 
j  cela,  le  taux  était  raisonnable. 
i      Depuis   un   mois   ou   deux   notre   revenu 
I  s'est  accru   si  rapidement  que   nous  avons 
•  été  en  état  de  racheter  quelques-uns  de  ces 
i  effets  avant  leur  échéance.     A  l'épociue  de 
I  l'eraprun!:,  nous  ne  pouvions  prévoir,  cel.i  va 
de  sol,  l'accroissement  du  revenu  qui  s'est 
!  produit.   Mais  nous  avons  déjà  racheté  quol- 
i  ques  bons  du  trésor  de  manière  à  n'en  lais- 

■  ser  que  pour  £930,000  en  circulation.  Ils 
I  seront  payables  le  premier  Juillet  et  nous  es- 
!  pérous  solder  la  différence  grftce  au  surplus 
!  des  recettes. 

i  J'aborderai  mainte  uaut  la  question  des 
I  emprunts  dont  l'échéance  est  proche,  S'il  ne 
'  s'agissait  que  des  dépenses  courantes,  nous 

■  n'aurions  pas  à  nous  présenter  avant  long- 
temps sur  le  marché  monétaire  de  Londres, 

1  sauf  pour  des  emprunts  temporaires  &  faire 
;  de  temps  à  autre,  ainsi  que  Je  l'ai  e.xpliqué. 
j  Mais,  11  faut  considérer,  outre  les  comptes 
i  courants,  les  emprunts  il  écheoir,  contrac- 
i  tés  il  y  a  plusieurs  années  mais  qui  écher- 
I  ront  dorénavant  de  temps  ft  autre.  J'ai  un 
I  relevé  de  ix  dont  l'échéance  est  proche  et 
I  Je  le  soumets  il  la  députatlon  : 
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Empbvxts 

À    COURTE 

ÉCHÉANCE. 

Date  de  Iwhéance. 

Taux 

(le 

riiitérêt. 

i 

Montant. 

Fond» 

d'auiortiita  •• 

ment. 

Bivhint.'e. 

.4  L"iulrin, 

1er  ocU)bre  VMl 

1er       ..       1903 

1er  avril  19<M                                .    . 

Pour  100. 

5 

4 
4 
4 

4 

i* 

t             .500,000 

1          1,500,000 

:J0O,000 

4,000,000 

t* 

Aucun. 
Wi!).!»!) 
•.W),0O0 
l,024,.-i00 

i' 

,-«0,000 

.>!0.500 
!'5,000 

1er  mai  1904 

L',!iT.-.,500 

f),30l>,000 

2,1'J'J,000 

4,101,000 

An  ('«niida. 
lei  novembre  lîittJ 

3,IS53,000 

« 

Aucun. 

2.S52,'>J0 

On  verra  que  l'un  de  oes  emprunts,  qui 
est  remboursable  le  premier  novembre  pro- 
chain, est  un  emprunt  national  nu  montant 
de  $2,852,000  effectué   en   1SS3   et  portant , 
Intérêt  au  taux  de  4  pour  100.    J'ai  espoir 
que  nous  pourrons  rembourser  cet  emprunt  I 
au  Canada  en  économisant  un  et  demi  pour  ! 
100  d'intérêt.    Il  y  a  quelques  années,  nous  ' 
croyions  pouvoir  obtenir  de  meilleures  con-  j 
dltions.      Cependant,    depuis   plusieurs  au-  ; 
nées,  le  marché  monétaire  a  été  d'en  abord  : 
difficile  et  les  Indications  présentes  ne  lais- 
sent pas  prévoir  qu'avant   longtemps   l'ar- 
gent sera  bon  marché.    Dans  ces  circons- 
tances, j'nl  cru  devoir  prendre  des  mesures 
pour  lancer  un  emprunt  national  rembour- 
sable à  courte  échéance.    Les  porteurs  des 
coupons  de  l'emprunt  recevraient  de  nou- 
vcMiix  cffots  portant  3*  pour  100  d'intérft  et 
rachetables  dans  dix  ans.    Il  n'y  a  pas  lieu 
de  douter  que  cette  offre  sera  bien  acc>.  eillie 
et  que  les  intéressés  s'empresseront  d'échaii- 
ger   leurs   coupons   dans   ces   conditions-ia. 
En  tout  cas,  s'il  en  était  autrement,  Je  suis 
convaincu   que    nou»   p  jrrions   facilement 
placer  l'emprunt  nouveau  en  d'autres  mains 
;iu  taux  indhiui''.    Ceci  dit  de  l'emprunt  na- 
tional mchetable  en  novembre  au  Canada. 
Le  premier  octobre  aura  lieu  l'échéance  de 
deux   autres   emprunts   sur   le   marché   de 
Londres,  l'un  de  £500,000  à  cinq  pour  100, 
pour  lequel  il  n'y  a  pas  de  fonds  d'amortis- 
sement et  qu'il  faudra  conséquemment  sol- 
der  entièrement.     L'antre   est  un   emprunt 
de  £1,500,000  à  quatre  pour  100  couvert  Jus- 
qu'à concurrence  de  £1,000.000  environ  par 
un  fonds  de  rachat,  ce  qui  ne  laisse  qu'& 


peu  pWs  £600,000  &  trouver.  J'ai  confiance 
qu'au  premier  octobre  nous  pourrons,  ft  mê- 
me le  revenu,  éteindre  l'emprunt  de  £."500,000 
&  cinq  pour  100  et  ce  qui  restera  dû  de  l'em- 
prunt ft  quatre  pour  100.  Si  nous  ne  pou- 
vions pas  tout  racheter  nous  solderions  la 
différence  au  moyen  d'une  faible  émission 
de  bons  du  trésor  qui  nous  permettrait 
d'attendre  &  l'année  prochaine  alors  que  nous 
aurons  à  faire  entrer  en  ligne  de  compte  des 
besoins  nouveaux  et  que  l'état  du  marché 
monétaire  sera  plus  favorable,  du  moins 
nous  l'espérons. 

Dorénavant  et  pendant  .jUelques  années, 
nous  recevrons  de  forts  montants  d'argent 
d'une  nouvelle  source,  à  titre  de  fldélcom- 
mlssalres  pour  bien  dire  ;  cependant,  dans 
l'Intervalle  nous  pourrons  les  utiliser  pcir 
nos  besoins.  Je  parie  des  recettes  provenant 
de  la  vente  des  «jrres  par  le  Pacifique  Cana- 
dien. La  première  hypothèque  qui  grevait 
ces  terres,  consentie  en  1881  "en  garantie 
d'une  émission  de  $25,000,000  d'obligations, 
!  est  virtuellement  éteinte.  Désormais  le  pro- 
duit de  la  vente  des  terres  du  Pacifique  Ca- 
nadien pourra  être  appliqué  au  rachat  de 
$15,000,000  d'obligations  a  3i  pour  100,  émi- 
ses en  1888  et  remboursables  à  l'expiration 
de  cinquante  ans.  Le  gouvernement  a  ga- 
ranti le  paiement  de  l'intérêt  de  ces  obliga- 
tions et,  en  vertu  du  contrat  hypothécaire, 
le  ministre  des  Finances  est  l'un  des  fldél- 
commissaires.  Il  a  été  stipulé  qu'après  l'ex- 
tinction de  la  première  hypothèque,  le  pro- 
duit entier  de  la  vente  de  ces  terres  serait 
versé  dans  le  trésor  fédéral.  En  vertu  d'une 
convention  arrêtée  par  nos  prédécesseurs,  le 
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Konvernemeot  allone  rar  ce*  fonds  l'IntAiet 
à  3i  pour  100,  Intérêt  qae  la  compagnie  doit 
pr.yer  atis  porteurs  d'obligations.  Des  qne 
les  fonds  ainsi  accnmalés  égaleront  te  capi- 
tal, la  compagnie  sera  déchargée  de  toute 
responi^.'i  iltté.  Le  gouTernement  ayant  entre 
les  maiuà  de  quoi  se  couvrir,  répondra  en- 
vers les  porteurs  d'obligations  du  paiement 
du  capital  et  ^r.  l'intérêt.  Nous  n'avons  en- 
core rien  reçu  en  paiement  de  cette  hypothè- 
que, la  première  venant  d'être  éteinte  ré- 
cemment. Mais,  vu  la  demande  active  pour 
les  terres  du  Nord-Ouest,  il  est  fort  probable 
que  nous  recevrons  de  cette  source  un  mon- 
tant d'argent  considérable  dans  un  aven'  ' 
rapproché.  Il  est  difficile  de  dire  approxima- 
tivement quel  sera  ce  montant.  Ce  ne  serait 
peut-être  pas  exagérer  que  de  l'estimer  & 
$2.000,000  par  année.  Je  le  répète,  le  Cana- 
da n'en  retirera  aucun  bénéfice.  En  fin  de 
compte,  il  devra  rembourser  aux  porteurs 
d'obligations  tout  ce  qu'il  aura  ainsi  regu. 
Toutefois,  dans  l'Intervalle,  le  gouvernement 
aura  la  jouissance  de  cet  argent,  en  payant 
Si  pour  100  par  année,  et  il  ne  sera  pas  tenu 
d'emprunter  jusqu'à  concurrerce  'iu  mon- 
tant ainsi  versé  dans  la  caisse  x^ablique. 

Un  coté  intéressant  du  progrès  immei" 
des  affaires  canadiennes  qui  a  dO  frappe. 
cei-taius  députés  de  la  gauche,  intéressés 
dons  de  grandes  entreprises  finaucièree,  c'est 
que  cet  énorme  accroissement  des  affair  au 
Canada,  n'a  entraîné  qu'une  augmentation 
relativement  faible  du* capital  des  banques. 
Eu  remontant  en  rrlère  jusqu'à  1895,  nous 
coustatous  que  le  v;apital  libéré  des  banques 
autorisées  du  Canada  était  alors  do  $01,085,- 
32".)  et  qu'il  s'est  accru  d'année  en  .muée, 
comme  suit  : 

BAXQIES    AUTORISEES— CAPITAL  LIBERE. 

31  nuivior  1S95 J6l,68»,329 

1896 62,196.«6 

1897 61,766,813 

1898 62,292,614 

1S99 «:i.2S4.04:! 

1900 63.734,846 

1901 66,436,767 

1902 67.621,011 

1903 72,856,126 

Remarquons  que  bien  que  pendant  long- 
temps le  capital  des  banr  s  soit  demeuré 
■tatlounaire  ou  à  peu  pré»,  le  commerce  à 
l'Intérieur  et  à  l'extérieur  a  continué  à  se 
développer  d'une  façon  remarquable  et  que 
les  banques  ont  pu  faire  face  à  tous  les  be- 
Boius.  Certes,  cela  s'explique  par  !e  fait  que, 
la  population  s'étant    enrichie,    les    dépAts 


faits  dans  lea  maisons  de  banque  ont  forte- 
ment grossi,  procurant    anx    banques    des 
fonds  suffisants  pour  satisfaire  aux  besoins 
nouveaux  du  pays.    Pendant  longtemps  cela 
a  bien  marché  et  les  banques  ont  pu  aisé- 
ment mettre  en  circulation  assez  de  papier- 
monnaie    pour   accommodf  r   le    commerci-  ; 
l'an  dernier,  cependant,  vj  le  progrès  des  af- 
faires  certain'.-s   institut  t.  ns   financières   se 
sont  deman('.é  si  ell):<  pourraient  mettre  en 
j  circulation  .a  quantité  nécessaire  du  papier- 
';  monnaie.     La   loi  permet  aux  '.manques  de 
'  fournir  au  public  leurs  propres  billets  Jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  leur  capital 
!  libéré.       autrefois,  la  plupart  des  banques 
;  avaient  assez  de  papier-monnaie  pour  leurs 
<  besoins.  Mais,  l'an  dernier,  les  affaires  ayant 
'  pris  un  essor  considérable,  on  se  prit  à  re- 
;  douter  que  leurs  ressources  ne  fussent  pas 
à  la  hauteur  des  exigences  du  commerce. 

Plusieurs    banques    eurent    toujours    une 
marge  Suulsante  à  l.iquelie  elles  pouvaient 
recourir,  mais  plusieurs  autres  constatèrent 
que  le  chiffre  de  leurs  billets  en  circulation 
attelguait  presque  le  montant  de  leur  capi- 
'  tnl  libéré.     On  a  suggért'   plusieurs  moyens 
i  pour  permettre  iiux  bau'    os  d'augmenter  la 
'  quantité  de  leur  papier-monnaie.     Nous  n'a- 
vons pas  cru  l'.evpir  nous  départir  du  prin- 
I  cipe  étab"  par  lu  loi  des  banques,  qui  fixe 
!  comme  limite  de  la  circulation  de  leurs  bil- 
lets  le   montant   de   leur   capital   libéré,   et 
;  MOUS  croyons  qu'il  est  généralement  recon- 
nu (lue  ce  principe  est  le  plus  sûr  et  le  plus 

■  sage,  "'en  qu'un  banquier  ou  deux  aient,  un 
Jour,  t)aru  disposés  à  entretenir  une  opiniou 
co!!t-.aire.    Plusieurs  institutions  financières, 

■  oomprennut  qu'il  leur  fallait,  outre  la  quan- 
j  titê  de  popier-monnaie  nécessaire  pour  les 
I  besoins  courants,  une  marge  suffisante  pour 
i  parer  aux  nécessitée  qu'entraînerait  le  pro- 
I  si'ès  (les  affaires,  ont  pris  des  mesures  pour 
I  nccroltie  leur  capital,  l'augmeutotiou  du  ca- 
I  pital  libéré  devant  leur  pernip'.tre  de  gros- 
I  sir  la  circulation  de  leurs  l)iilets.  De  la 
!  sorte,  quel  que  soit  le  développement  du  com- 

I  uierce,  oi,  a   pleine  confiance  que,  pendant 

'  l'année  courante,  les  banques  seront  en  état 

de  fournir  tout  le  papier-monnaie  canadien 

dont   elles  sont   chargées   d'accommoder   le 

1  public. 

tJi  les  banques  doivent  fournir  une  grande 
i  partie  de  la  circulation  du  papier-monnaie, 
j  les  billets  fédéraux  contribuent  à  satisfaire 
i  une  partie  des  besoins  du  pays.     La  loi  qui 
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rtglt  remlulon  de  cm  bllleto  n'a  pas  6t« 
modifiée  depuis  longtemps.    Elle  permet  an- 
Jonrd'but  ft  l'Etat  d'émettre  920,0M,000  de 
billets  fédéraux,  en  gardant  en  rCaerre  25 
ponr  100  en  or  ou  en  obligations  garantes 
par  le  Konvernement  Impérial  et  qui  Talent 
de  l'or.    Pour  tous  les  billets  émis  en  sus  de 
ces  $20,000,000,  le  gouvernement  doit  avoir 
une  encaisse  en  or  d'un  égal  montant.    La 
loi  autorise  donc  l'Etat  &  émettre  $18,000,000 
de  papier-monnaie,  non  garantis.  A  savoir, 
120,000,000  moins  25  ponr  100  qui  doivent 
être  garantis  par  un  Aêpdt  en  or,  la  diffé- 
rence étant  émise  sur  le  crédit  public.    Or. 
admettra  généralement,  je  crois,  que,  si  le 
Canada,   A   cette  époque-IA,   pouvait  à   bon 
droit  émettre  sur  le  crédit  national  des  bil- 
lets au   montant  de  $15,000,000,   l'immense 
accroissement  du  revenu  et  de  la  richesse 
publique    nous    Justifie     aujonrd'hni    d'en 
émettre  bien  davantage.    Je  me  propose  de 
demander  au  parlement  de  modifier  l'Acte 
concernaiit  les  billets  fédéraux  et  de  stipu- 
ler que  rE.'at,  au  lieu  d'émettre  $20,000,000 
en  tenant  en  réserve  une  somme  égale  ft  25 
pour  100  (le  ce  montant,  lourra  émettre  $30,- 
000,000,  avec  la  même  réserve,  il  va  sans 
dire.    Pour  tous  les  billets  émis  en  sus  de 
ces  $30,000,000— et  il  y  en  a  déjà  en  circula- 
tion beaucoup  plus  que  cela— nous  continue- 
rons H  garder  en  réserve  un  égal  montant 
GrAce  il   la    modiflcation   projetée,   au   lieu 
U'uvoir.  comme  avec  la  loi  actuelle,  $15,000,- 
fKX)  (le  billets  non  garantis  et  uniquement 
émis  sur  le  crédit  national,   nous  pourrons 
émettre  dans  les  mêmes  conditions  $22,500,- 
(lOO.  tandis  que  $7,500,000  en  or  ou  en  obli- 
gations garanties  demeureront  dans  le  tré- 
sor et  formeront  le  réserve  ordinaire  de  25 
pour  100  sur  le  montant  ainsi  grossi.     La 
Chambre,  j'en  suis  sûr,  approuvera  cette  dé- 
cision.   J'ajouterai  que  je  ne  l'ai  prise  qu'a- 
prés  avoir  mflrement  réfléchi  et  avoir  con- 
sulté  les   financiers   les  plus   prudents   qui 
conviennent  qu'elle  est  sage. 

Si  ces  billets  ne  sont  pas  demandés,  ils  ne 
seront  pas  émis,  cela  va  de  soi  ;  pourtant, 
il  est  bon  que  nous  soyons  libres  de  les 
émettre,  afin  d'avoir,  grdce  A  cette  augmen- 
tation des  billets  fédéraux  et  du  capital  des 
banques,  une  plus  fui'te  marge  disponible, 
de  manière  A  apaiser  les  craintes  manifes- 
tées, il  y  a  quelques  mois,  an  sujet  de  l'In- 
sufilsance  de  la  circulation  du  papier-mon- 
naie.    Si,  d'un   coté,  nous  nous  proposons 


d'aeqnérlr  une  liberté  plus  grande  qui  nons 
permettra  de  mettre  en  drctilatlon  17,600,- 
000  de  billets  fédéraux  A  la  demande  du  pu- 
blic, si  nous  entendons  avoir  nos  condées 
francbea  en  cette  matière,  d'an  antre  cote, 
nons  noua  proposons  de  faire  emploi  de  ce 
montant  d'argent 

Bien  que  cette  modification  apportée  A  no- 
tre système  monétaire  doive  nons  permettre 
d'émettre  de  nouveaux  billets  fédéraux  jus- 
qn'A  concurrence  de  sept  millions  et  demi  de 
dollars,  je  n'entends  pas  appliquer  ces  res- 
sources nouvelles  au  paiement  des  dépenses 
publiques  courantes.  J'ai  A  soumettre  un 
autre  projet,  en  vertu  duquel  le  montant 
presque  entier  servira  A  tenir  en  réserve  un 
fonds  applicable  A  une  partie  de  la  dette 
publique. 

I'  y  a  présentement  m  ron  cinquante- 
ueut  millions  de  dollars  du;  j  les  caisses  d'é- 
pargnes de  l'Etat.  Jamais  aucun  fonds  de 
réserve  n'a  garanti  ces  dépOts.  Les  choses 
en  sont  aujourd'hui  ou  elles  en  étalent  au- 
trefois et  jamais  personne  n'a  mis  en  doute 
que  l'Etat  fût  responsable  pour  tout  le  mon- 
tant Toutefois,  aujourd'hui  que  ces  dépôts 
ont  atteint  un  chiffre  aussi  élevé,  11  est  bon, 
d'après  les  principes  d'une  saine  économie, 
que  nous  prenions  des  mesures  pour  créer 
un  fonds  de  ivservi-.  de  sorte  i|ue.  si  lU 
aucun  temps,  des  retraits  considérables  ont 
lieu,  nous  aurons  un  montant  raisounalile 
A  notre  disposition  pour  faire  face  aux  de- 
mandes des  déposants.  J'entends  donc  faire 
moditler  l'Acte  concernant  les  caisses  d'é- 
pargnes pour  qu'il  stipule  que  le  Canada  tien- 
dra toujours  eu  réserve  un  montant  en  or 
égal  A  dix  iwur  cent  de  la  somme  des  dé- 
pôts. Ce  fonds  de  réserve  pour  environ 
soixante  millions  de  dollars  s'élêvern  ft  six 
millions.  Ainsi,  des  sept  millions  et  demi 
de  dollars  que  nous  serons  autorisés  A  émet- 
tre en  vertu  de  la  loi  concernant  'es  billets 
fédéraux,  six  millions  seront  employés  im- 
médiatement, non  A  faire  face  aux  dépenses 
générales  du  pays,  mais  A  créer  ce  fonds  de 
réserve  nouveau  et  nécessaire,  croyons- 
nous.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  mettre  A  la 
disposition  du  gouvernement  de  nouveaux 
montants  d'argent,  mais  nous  croyons  de 
cette  manière  faire  une  innovation  qu'approu- 
veront tous  les.  financiers  avisés. 

L'honorable   M.    HAGGART  :     Le   fond» 
de  réserve  sera-t-il  en  numéraire  ? 
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Le  MINIBTBB  DBS  FINANCES:  I^ 
dlapotttioiM  de  la  loi  exigent  qne  le  montant 
tenn  en  reeerre  Mit  en  or  on  en  effets  cnna- 
diens  sarantla  par  le  Kon^emement  inip«rtal 
qnl  raient  de  l'or,  et  non*  ne  changeroni 
rien  &  ces  dlepoeitioiis.  Non»  mettrons 
simplement  "trente"  à  In  place  dn  mot 
"  vingt  ",  sans  altSrer  la  nature  dn  fonds  de 
réserre. 

li'bonorable  M.  HAGOABT  :  Je  iwirle 
du  fonds  de  réserve  en  garantie  des  d^'pAts 
dans  les  caisses  d'épargne. 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES:  Oui, 
certes;  Je  crois  qu'il  devra  être  en  or,  car  les 
obligations  garanties  dlspaniltront  peu  ft 
pen.  Celles-ci,  quand  11  s'en  trouve,  valent 
de  l'or,  car  elles  ont  la  mCme  valeur  que 
les  consolidés  anglais.  On  croira  probable- 
ment nécessaire  d'établir  un  fonds  de  réser- 
ve en  or,  car  Je  doute  que  nous  puissions  tou- 
jours nous  procurer  des  obligations  garan- 
ties. 

M.  BORDEN  (Halifax)  :  Puls-Je  demander 
&  l'iionomble  ministre  si  son  projet  est 
cclul-d  :  émettre  Jusqu'à  concurrence  de  dix 
millions  des  billets  fédéraux  en  en  tenant  eu 
réserve  deux  millions  et  demi— si  le  public 
les  demande— et  employer  ce  montant  &  la 
création  d'un  fonds  de  dix  pour  cent  sur  les 
cinquante-neuf  millions  de  dollars  déposés 
Unns  les  caisses  d'épargne  ? 

Le  MINISTRE   DBS  FINANCES:     Oui. 

M.  BORDEN  (Halifax)  :  Cela  équivaut  & 
emprunter  aux  uns  pour  donner  une  garan- 
tie aux  autres. 

Jje  MINISTRE  DES  FINANCES  :  En 
pratique,  oui.  C'est  un  rajustement,  non 
une  augmentation,  pour  employer  un  mot 
quelque  peu  célèbre. 

Abordant  maintenant  la  question  du  tarif. 
J'ai  &  proposer  deux  modifications  qui  l'af- 
fecteront dans  un  sens  et  Je  demanderai  aus- 
si d'apporter  quelques  changements  à  la 
liste  des  articles  adr.;lH  esi  franchise.  Je 
m'occuperai  d'al)ord  de  ces  derniers.  A 
ces  exceptions  près— exceptions  importantes 
quant  à  leur  portée— nous  ne  nous  proposons 
pas  d'altérer  les  droits  sur  les  effets  Impo- 
sables. Nous  n'oublions  pns  que  des  dé- 
marches ont  été  faites  afin  d'obtenli-  une 
révision  générale  du  tarif,  mais  nous  croyons 
que  dans  la  situation  présente  rien  n'exige 
cette  revision,  tandis  qu'il  y  a  des  raisons 


trte  graves  qnl  rendent  inopportune  tonte 
modiflcation  prononcée  dn  tarif. 
Quelques  VOIX  :    Trte  bien!    Trta  blenl 
M.  HENDERSON  :    Ce*  "  très  bien  "  sont 
peu  accentués. 

Quelques  VOIX  :  Alors,  nous  allons  ap- 
plaudir pins  tort 

D'autres  VOIX  :  Qne  pensez-vous  de 
cette  acdamatlon  ? 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  :  Le 
pays  est  prospère,  et  somme  toute,  nos  Indus- 
tries manufacturières  ont  Joui  d'une  prospé- 
rité qui  dure  encore. 

Quelques  VOIX  :    Très  bien  ! 

Le  MINISTr  ^  DES  FINANCES  :     S'il  y 
a  des  exception.'  à  cette  règle,  il  font  bien 
se  garder  de  conclure  que  ces  exceptions  sont 
le  résultat  de  notre    régime    fiscal.      Dans 
quelques    circonstances,  il  se    peut  que    la 
chose  souffre  doute  ;  mais  dans  nombre  de 
circonstances  où  l'on  a  formulé  des  griefs,  il 
est  évident  que,  si  ces  griefs  sont  bien  fon- 
!  dés,  il  faut  chercher  ailleurs  que  dans  notre 
i  rég  me  fiscal   les   causes  de  ces  embarras. 
I  En  effet,  M.   l'Orateur,  les  iudusU-lels  eux- 
!  mêmes  qui  se  sont  mis  en  communi'^ation 
avec  nous,  pour  nous  demander  d'apporter 
certaines  modifications  au  tarif,  ont  appuyé 
leurs  demandes,  non  pas  tant  sur  la  situa- 
tion actuelle  des  affaires  que  sur  le  fait  qu'Us 
I  appréhendent  l'avènement  probable  de  temps 
moins  prospères.    SI  les  industriels  ont  à  se 
plaInJre  aujourd'hui,  ce  n'est  pas  du  man- 
que de  commandes,  mais  bien  plutôt  de  l'in- 
snmsance     de    main-d'œuvre    et    d'installa- 
tions qui  les  mettent  en  mesure  de  i-épondre 
&  la  demande. 


Quelques  VOIX  :    Très  I)le«  : 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  :  Je 
n'Irai  pas  jusqu'ft  dire  qu'il  n'existe  pas  d'ex- 
ceptions ici,  mais  je  puis  bien  aflîrmer,  sans 
exagération  que,  sauf  quelques  exceptions 
possibles,  la  situation  générale,  non  seule- 
ment du  pays  tout  entier  mais  des  Intérêts 
industriels  au  Canada  dans  leur  ensemble, 
est  singulièrement  prospère.  Ces  années 
dernières,  on  le  sait,  toutes  les  classes  de 
la  population  au  Canada  ont  prospéré,  et 
c'est  un  fait  digne  d'Intérêt  que  les  Indus- 
triels ont  participé,  dans  la  plus  large  me- 
sure, ft  cette  prospérité  ;  c  i-  Ils  ont  réussi  & 
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garder,  dans  une  forte  meiure,  leurs  mar- 
chfin  domestique*  ;  toui  ou  preaqne  tout  ont 
fait  dos  a  (Ta  Ires  et  le  volume  de  leurs  expé- 
dltloiis  aux  marché*  extérieur*  a  continuelle- 
mpiit  auifiuenté.  Ainsi,  mPme  au  point  de 
vue  de  l'Industrie,  la  altuation  n'ert  donc 
pas  si  mauvaise  qu'on  le  prétend.  Dana  un 
av.»iiir  prochain,  Il  deviendra  peut-être  ur- 
gent dnpp«rter  A  notre  loi  fiscale  d'autre* 
mo<llflcntton«  que  celle»  que  Je  propose  au- 
Joiirdhul  :  or,  en  pareille*  circonstances,  l'é- 
tendue et  la  nature  de  ce*  modiflcatlona  «e- 
ront  subordonnées,  dans  une  large  mesurt ,  à 
l'attitude  que  tiendront  à  l'égard  du  Canada 
certain»  pays  ;  car,  nous  ne  sommes  pas  en 
mesure  de  dire  avec  précision  ce  que  ces 
pays  sont  disposés  a  faire  maintenant  ou 
dans  un  avenir  prochain.  On  en  conviendra, 
Men  que  nous  ayons  A  cœur  d'améliorer  nos 
relations  commerciales  avec  le  monde  en 
général,  il  est  deux  pays  avec  lesquels  nous 
tenons  naturellement  A  nouer  d'Intimes  re- 
lations d'affaires.  L'un  de  ces  pays,  cela 
va  SUIS  dire,  est  la  mère  patrie  ;  l'autre  est 
la  république  voisine,  car  elle  est  si  près  de 
nous  et  s'identiae  avec  notre  pays  A  tant 
d'égards  que  nous  devons  tenir  A  nouer  d'in- 
îiines  et  îimlcales  relation!,  nveo  ce  pays. 

Un  mot  de  nos  relations  commerciales  avec 
l.T  mère  patrie.    Il  y  a  quelques  années,  nous 
décidâmes   d'accorder   A    la    mère-pntrie    la 
préférenoe  eommerelale  sur  1rs  marchés  du 
Canada.    Au  sein  des  deux  partis  politiques 
comme  parmi  toutes  le*  classes  de  notre  po- 
pulation,  s'est   manifesté  le  désir  d'obtenir 
la  réciprocité  de  préférence.      Xous  nous  ac- 
cordons sur  ce  point.      Tout  le  monde  en 
convient,   s'il   était  possible  d'obtenir  cette 
réciprocité,  ce  serait  une  excellente  affaire  et 
pour  le  Canada  et,  nous  l'espérons,  pour  la  i 
mère-patrie  également.    Cependant.  lA  où  se  ; 
manifeste  la  divergence  des  opinions,  c'est  | 
•ur  les  meilleurs  moyens  A  adopter  pour  at-  l 
teindre   ce  but.    Les  députés  de  la  gauche  | 
nous  ont  blAmés.  parce  que  nous  avons  ac-  j 
cordé  la  préférence  commerciale  A  la  mère  I 
patrie,  sans  rien  demander  en  retour.  Nous 
avons  pensé  que  notre  manière  de  voir  était 
la  meilleure.    Nous  estimions  que,  dans  les 
circonstances  oft  nous  nous  trouvions  placés, 
11  serait  non  feulement  inutile  mais  nuisible 
A   nos   intérêts   de  demander  au  gouverne- 
ment anglais  de  iious  accorder  la  réciproque. 

Et  en  cela.  SI.  l'Orateur,  nous  n'exprimions 
p.TS  seulement  notre  propre  «entiment.    Cer- 


talna  nwmbm  du  cabintt  aralent  été  en  lira 
de  •«  mettre  m  comma.>lc«tlon  aT«c  de* 
homme*  d'expérience  et  d'iDflncncc  au  celn 
du  parlement  anglali,  et  A  la  anlte  de  ce* 
communication*.  II*  demearéroat  ecoTalncn* 
que  l'heure  n'était  pa*  encore  Tenue  de  for- 
muler une  demande  de  ce  genre.  En  même 
temps,  nou*  comprenlon*  parfaitement  que, 
de  nos  Jours,  tout  change  avec  rapidité,  et 
nu  cour*  des  débat*  sur  cette  qae*tton,  au 
*eln  de  cette  Chambre,  non*  avon*  mainte 
et  mainte  fois  déclaré  qu'il  était  dans  l'or- 
dre des  choses  possible*  et  même  probables 
que  dans  un  avenir  assez  rapproché,  il  se 
produirait  quelque  changement  dan*  l'atti- 
tude du  gouvernement  et  du  peuple  anglais 
A  cet  égard.  Le*  me**ieur8  de  la  gauche  ont 
souvent  cherché  A  se  persuader  et  A  convain- 
cre le  pays  que  les  autorité*  Impériales 
étalent  parfaitement  disposées  A  nous  ac- 
corder la  réciproque.  On  se  le  rappelle,  on 
niflrmalt  qne  M.  Chamberlain  nous  avait 
virtuellement  offert  la  préférence,  et  que 
nous  avions  décliné  l'offre.  Ou  disait  que  le 
duc  de  Devonshire  nous  avait  fait  la  même 
offre  et  que  nous  l'avions  refusée.  Et  cepen- 
dant, toutes  ces  affirmations  sont  dénuées 
de  fondement.  Jamais  SI.  Chamberlain  n'a 
fait  d'offre  semblable,  et  quand  on  eat  Invo- 
qué le  témoignage  du  duc  de  Devonslili-e.  il 
nia  carrément  les  paroles  qu'on  lui  avait  at- 
tribuées. 

Evideuinient.  nous  n'iivions  donc  rien  A 
attendre  de  ce  côté  ;  et  cependant  11  était 
possible  qu'il  s'opérftt  une  évolution,  et  de 
fait  cette  évolution  se  produisit  plus  tôt 
qu'on  n'était  en  lieu  de  l'espérer,  mais  ce  ne 
fut  pas  sous  forme  de  préférence  accordée 
aux  colonies  que  la  chose  se  fit.  An  milieu 
d'une  grande  guerre,  A  une  époque  d'embar- 
ras financiers  dont  le  trésor  Impérial  se  res- 
sent encore,  le  gouvernement  anglais  Impos.» 
une  taxe  sur  les  céréales.  Cette  nouvelle 
attitude  de  la  part  du  gouvernement  anglais 
produisit  une  nouvelle  situation  dont  nous 
ne  manquâmes  point  de  tirer  parti.  Ce  que 
nos  adversaires  avalent  proposé  en  1897, 
c'était  que  le  gouvernement  anglais  taxftt  le 
pain  du  peuple  A  notre  profit,  et  cela  afin 
d'accorder  au  Canada  l'exemption  de  la  taxe. 
C'était  bien  trop  attendre  de»  contribuables 
anglais  que  de  croire  que,  dans  l'état  de 
l'opinion  publique  A  cette  époque.  Ils  con- 
sentiraient A  adopter  le  régime  de  préfé- 
rence.    Mais  c'est  bien  autre  chose  de  pro- 
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•B  gonrarncment  anglali.  non  pas  de 
fn»i>p*r  d'nn  impOt  le  pain  da  i>euple  m»  bé- 
nC-fle*  dea  colonlea,  mala  d'enlever  la  tnxc 
en  nccordent  la  préférence  aux  produit*  dea 
colonies.  N<ma  n'avon  paa  manqué,  de 
temps  a  autri>  et  de  différentes  manières,  de 
fnlre  valoir  auprès  des  autorités  Impérliiles 
notre  manière  de  voir  &  ce  sujet.  Quand  ou 
Imposa  cea  droits,  nous  flmes  des  représen- 
tations, mala  aana  auecés.  Nous  résolûmes 
dp  porter  cette  question  devant  In  confé- 
rence coloniale  qnl  devait  se  tenir  ft  Londres, 
A  loicnslon  des  fêtes  du  Couronnement  de 
8(1  Majesté,  et  an  cours  de  la  conférence, 
cette  question  fut  longuement  débattue.  On 
s'en  souvient,  M.  Chamberlain,  dans  son 
discours  prononcé  an  débnt  de  la  conférence, 
Uécinrn  qu'à  son  avis,  la  préférence  accordée 
IMir  le  Canada,  bien  que  précieuse,  a  titre  de 
témuignaee  du  bon  vouloir  de  ce  pays,  et 
fort  appréciée  au  iK>lnt  de  vue  sentimental, 
p'avnlt.  toutefois,  guère  de  valeur  au  point 
de  vue  des  affaires  ;  et  II  ojoutn  que,  si  Ja- 
mais 11  devenolt  possible  irétndier  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  mère  patrie  doit  accorder 
une  préférence,  ce  ne  serait  qu'à  la  suite  de 
quelque  nouvelle  préférence  do  nature  ai)- 
préclable  accordée  par  le  Canada.  Tout  en 
regrettant  que  M.  Chaml>erlaln  se  rangent  A 
pareil  avis,  nous  comprimes  qu'il  n'en  fal- 
lait pas  moins  continuer  a  faire  valoir  notre 
sentiment  dans  le  sens  opposé.  Toutefois, 
cette  déclaration  de  M.  Chamberlain  est 
digne  d'intérêt  comme  preuve  de  son  atti- 
tude sur  la  question. 

l>epuis  plusieurs  années,  il  était  devenu  de 
mode  parmi  nos  adversaires  au  pays  d'afflr- 
nier  que  M.  Chamlx:  'Mn  avait  déclaré,  dans 
SIS  iiarangues,  qu'il  étilt  prêt  à  nous  accor- 
der la  préférence,  et  on  avait  aussi  prétendu 
«lue  le  duc  de  Devons'iire  s'était  rangé  ft 
pet  avis.  Or,  qu'arrive- t-il  '!  C'est  que  M. 
Cliomljei-lai!i,  bien  loin  d'avoir  Jamais  été 
d'iiumeur  ft  nous  accorder  la  préférence,  dé- 
clare qr.'av  nt  qu'on  puisse  mettre  ft  l'étude 
la  question  de  savoir  si  cette  préférence  mu- 
tuelle e.st  du  domaine  des  choses  pratiques 
on  politique,  il  faudra  que  le  Canada  décide 
s'il  consent  à  accentuer  la  préférence  dont 
Jouissent  les  marchandises  de  provenance 
anf:!:i!.<ip.  I!  est  donc  de  toute  évidence  t.w 
l'idée  que  certains  députés  de  la  gauche  ca- 
ressent depuis  plusieurs  années  fui  sujet  de  i 
l'attitude  de  M.  Chamberlain  sur  cette  ques-  j 
tlon  est  absolument  erronée.  i 


Peut-être,  a  un  certain  point  de  rue,  est-Il 
regrettable  qu'un  compte  rendu  circonstancié 
des  déllbérrtlons  de  la  conférence  n'ait  pas 
été  publié.  Il  est  tontefois  d'excellentes 
raisons  qui  militent  en  faveur  de  la  ligne  de 
conduite  adoptée  ft  se  sujet.  Il  avait  été  en- 
tendu, dès  le  début,  que  ces  délibérations 
seraient  de  nature  conBdentlelie.  et  voila 
IKiurqnol  quelques  hommes  politiques  pré- 
sents s'autorisanf  de  cette  entente,  apportè- 
rent ft  la  discussion  de  ces  questions  le  franc- 
parler  chara'"térlstlque  des  négociations  cou- 
ii'Ientlelies.  Livrer  ces  discours  a  la  publi- 
cité, après  une  pareille  entente,  eflt  été  man- 
quer ft  la  parolf  donnée.  Dans  une  confé- 
rence de  ce  genre,  Il  ôurglt  toujours  des  dé- 
bats sur  des  questions,  non  seulement  d'In- 
térêt national,  mais  encore  d'Intérêt  Inter- 
national et  II  ne  conviendrait  pas  de  donner 
publicité  a  de  pareil  débats,  quand  II  a  été 
convenu,  dès  ie  début,  qu'ils  seraient  confl- 
dentiels.  Il  n'y  a.  toutefois,  pas  lieu  aux 
malentendus  au  sujet  de  ce  que  s'est  passé 
relativement  ft  la  question  du  commerce  pri- 
vilégié ou  sur  l'attitude  prise  par  le  uouver- 
nement  canadien.  Non  seulement  la  ques- 
tion a-t-elle  été  dil^attue  A  mainte  reprise 
an  sein  de  la  conférence,  mais,  en  outre,  II 
nous  a  souvent  été  donné  de  la  discuter  avec 
les  membres  du  gouvernement  anglais  Indi- 
viduellement, et  surtout  avec  M.  Chamber- 
lain et  M.  Gcrald  Balfour.  le  président  du 
conseil  de  commerce.  Nous  avons  soute- 
nu, ainsi  qu'en  fait  fol  le  compte  rendu 
oflieiel  des  délibérations  de  la  conférence, 
que  le  régime  de  préférence  est  précieux,  non 
seulement  au  point  de  vue  sentinental.  mal" 
qu'il  est  d'une  grande  valeur  pour  ie  com- 
merce et  l'Industrie  de  la  Grand-Bretagne. 
Tout  en  affirmant  qtie  le  préférence  dé.ift  ac- 
cordée a  plus  de  valeur  pour  In  Grande-Bre- 
tagne que  les  fonctionnaires  anglais  ne  sont 
prêts  a  admettre,  nous  déclarftmes  que  si  le 
gouvernement  impérial  consentait  ft  adopter 
le  régime  de  préférence  et  ft  exempter  nos 
produit»  des  droits  actuellement  Imposés 
ou  qui  le  poun-ont  être  plus  tard  sur  les 
marchandises  de  provenance  étrangère,  nous 
étions  prêts  ft  accorder  une  préférence  sup- 
plémentaire, subordonnée  ft  certaines  con- 
ditions qui  ont  été  fort  clairement  établie». 
Nous  av.  ns  fn"i  ■'■euient  déclaré  que  nous 
ne  saurlon  i  -    de  préférence  supplé- 

mentaire q  tt  au  détriment  de  nos 

propres  Indu».  ..-s.      Relativement  ft  l'Indus- 
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triel  anvlato  et  k  rtadaitrlel  «madira.  & 
notre  aTit,  nooa  étions  •!!«•  auMl  loin  qn'U 
«tait  poMible  d'aller,  en  fait  de  réduction 
de  droits.  Toutefois  nous  fîmes  otMerver 
que  le  Car^ida  consomme  une  grande  quan- 
tité de  h  irctiandises  imi>ortéea  des  pays 
étrangers,  et  qu'en  retour  de  la  préférence 
Oemaudée  pour  le  Canada,  nous  étions  dls- 
lioaés  &  remanier  notre  tarif,  de  façon  A 
donner  &  la  amnde-Bretagiië  une  préférence 
supplénieutaire,  non  pas  &  T'iidroit  de  l'in- 
dustriel canadien,  maii  à  l'encontre  du  con- 
current étranger. 

Des  VOIX  :    Très  bien! 

I.e  MINISTnE  DES  FINANCES  :  Il  est 
fait  mention  des  vues  du  gouvernement  ca- 
nadien &  ce  sujet  dan»  le  mémoire  soumis 
&  la  conférence  par  M.  Gerald  Balfour. 
président  du  conseil  de  commerce  en  Angle- 
terre, mémoire  qui  figure  pngo  35  du  compte- 
rendu  de  la  conférence,  et  dont  voici  la  te-  | 
neur  :  ; 

COMMERCE  PRIVILEGIE.  | 

Mémoire  de  M.  Oerald  Balfour.  président  du  con- 
seil de  commerce  en  Angleterre. 
Comme  résultat  des  communications  qui  ont 
(  à  lieu,  il  est  entendu  que  les  représentants  des 
<:olontes  ci-après  désignées,  sont  prêts  à  re- 
commander &  leurs  parlements  respectifs  un 
régime  privilégié  pour  les  marchandises  de  pro- 
venance brltanniqus,  >  ir  les  bases  ci-après 
mentionnées  : 

CANADA. 

l.«  préférence  actuelle  de  33à  pour  cent  et  une 
préférence  additionnele  sur  les  listes  d'articles 
(  bolsls — 

(a)  en  abaissant  davantage  les  droits  en  fa- 
veur du  Royaume-Uni  ; 

(b)  en  relevant  les  droits  imposés  sur  les  im- 
portiitinns  de  l'étranger  ; 

(c)  en  frappant  de  droits  certaines  importa- 
tions de  l'étranger  actuellement  inscrites  &  la 
liste  des  ariicles  admis  en  franchise  douanière. 

Comme  le  reste  du  mémoire  intéresse 
l'Australie,  lu  Nouvelle-Zélande  et  la  Colo- 
nie du  Cap,  11  n'est  pas  nécessaire  d'eu  don- 
ner lecture  à  la  Cbambre. 

Le  résultat  de  tout  ie  début,  liaiis  la  uie- 
BUi'f  où  le  compte  reuiiu  l'Indique,  se  résume 
&  une  résolution  qui  se  trouve  il  lu  page 
trente-six  : 

ha  résolution  générale  qui  a  été  déSnltive- 
inrr.i  adoptée,  comme  expression  du  principe 
sur  lequel  reposent  les  différentes  propositions 
comprises  dans  le  mémoire  de  M,  Balfour,  est 
conçue  comme  suit  : 

1.  Que  cette  conférence  reconnaît  que  )'  '  in- 
cipe  du  commerce  privilégié  entre  le  Rojruume- 
Unl  et  les  possessions  anglaises  d'outre-mer 
Stimulerait  et  faciliterait  les  relations  commer- 


elslse  et  fertMerait  femptrs  sa  faverlssat  to 
d«T*ioppMn«nt  dss  rsaseureas  M  des  tedostrisa 
2«  SM  dICtrsntss  parties. 

2.  Qu«  cstts  confirsBce  rceonaatt  qus,  dans 
la  situatloa  actuelle  ces  eolonlss,  l'adoptlea 
d'un  système  central  d^  libre-tehanga  entrs  la 
mère  patrie  et  les  posiesiions  britanniques 
d'outre-mer  ■•ralt  chose  Impraticable. 

3.  Que,  toutefois,  en  tus  ds  (avortser  l'ac- 
croissement du  commerce  au  scia  ds  l'empire, 
il  Importe  que  les  .olonles  qui  n'ont  psi  encore 
n'ioptt  le  régime  du  oomBierce  prWilSie,  accor- 
dent,  dans  la  mesure  de  leurs  forces,  une  prè- 
fér>>nce  substantielle  aux  produits  et  aux  fabri- 
cations du  Roraume-Unl. 

4.  Que  les  premiers  ministres  des  colonies 
présents  à  la  conférence  représentent  respec- 
tueus«>ment  au  governement  de  Sa  Majesté  qu'il 
e«t  expédient  d'établir,  dans  le  Rojaume-Unt, 
le  régime  de  préférence  commerciale  en  faveur 
des  produits  et  des  fabrications  des  colonies, 
au  mojren  de  l'exemption  ou  de  l'abaissement 
des  droits  qui  sont  actuellement  imposés  ou  qui 
pourront  l'être  plus  tard. 

5.  Que  les  premiers  ministres  présents  ft  la 
rqnférence  s'engagent  à  soumettre  à  leurs  gou- 
vernements respectifs,  à  courte  échéance,  le 
principe  de  la  résolution  et  &  leur  demander  de 
prendre  les  mesures  voulues  pour  l'appliquer. 

On  le  volt,  M.  BaSfour  parle  ici  d'une  pr/'-- 
férence  supplémentuire  qni  serait  accordée  ft 
la  fîrnnde-Bretagne  pnr  le  Canada,  mnls  il 
ne  fait  aucune  n'.luslon  &  une  préférence 
quelcoiique  que  In  Grande-Bretagne  aec^ir- 
t!ernlt  nu  Canada.  Cela,  toutefois,  no  tire 
pas  ft  conséquence,  puisque  la  réciprocité  de 
1  arrangement  n  été  parfaitement  comprise 
et  exprimée  dans  les  autres  document». 

ÏM  conclusion  qui  se  dégage  de  tout  ce 
débat  c'est  que  cette  préférence  8ui>plémen- 
;  taire  dont  il  a  été  question  au  cours  de  nos 
délllit'i'atlons  ne  doit  être  accordée  ft  lu  mère 
pntrle  «ui'en  retour  de  la  préférence  (pie  nous 
nvi:>ns  demandée  i>our  les  produit*  du  Ca- 
nada sur  les  marchés  do  la  Grande-Bretagne. 
\'ollft  qui  est  suraljondamment  démontré  par 
;  le   mémoire  des  ministres   canadien»,   à    ce 
I  sujet,  mémoire  qui  est  consigné  nu  compte 
i  rendu.    Ce  mémoire  étant  quelque  peu  volu- 
'  milieux,  je  dois  demander  ft  la  Chambre  isbn 
I  indulgence,  pendant  que  je  le  lirai  ;  o.nr.  bien 
;  qne  sa  publication  remonte  déjft  ft  «luclques 
1  mois,  il  est  possible  qu'on  en  ait  oublln  la 
I  substance.    Comme  ce  mémoire  est  non  seu- 
lement l'exposé  de   nos   vues,   mais   encore 
celui  de  l'avis  exprimé  par  M.  Chamberlain 
nu  nom  du  gouvernement  anglais,  et  iiu'll 
a  été  publié  avec  son  autorisation,  il  sera 
utile,  je  crois,  d'en  bien  peser  toutes  les  ex- 
pressions ; 

MEMOIRE    DES    MINISTRES    CANADIENS    A 
LA    CONFERENCE   COLONIALE. 
Cette  question  est  souvent  revenue  sur  le 
tapis,   au   cours   de    la   eonféreO-CÇ.       Au   début 


If 


mime,  M.  Chamberlals  ttta«rm  qu'il  tcrmlt  plo* 
teelU  d«  <Mllb4rtr  cette  quMttoa,  il  Ici  rapré- 
■•atanta  dM  eoloolca  ■•  mettaient  en  commuai - 
cation  aTec  le  président  du  concell  du  com- 
merce. H.  Oerald  Balfour.  et  lea  tuactloaalrea 
de  ce  mlniittre.  Ba  eotta4quenee,  lea  mtniitree 
canadieai  eurent  pluileura  entreruee  proloncées 
arec  cet  meaaleuri  et  le  llrrArent  fc  uae  dUcui- 
•lon  approfondie  de  la  queetlon.  Ile  turent 
autel  en  lieu  de  préaenter  t  M.  Chamberlain 
lei  vuee  du  Canada  à  ce  sujet.  Aujourd'hui  que 
la  contérmce  tire  k  la  fin,  U  Importe  de  con- 
•Icner  Ici  et  d'eequlHer  t  grmda  tral'a  la  dia- 
cusalon,  dana  aa  teneur,  alnel  i,<ie  lea  conclu- 
alona  auxquellea  ae  aont  arrêté*  les  minlatrea 
canadiena. 

Dia  le  début  même  dsa  Jélibérationa,  lea  mi- 
nlatrea canadiena  ont  prétendu  qu'en  retour  de 
la  préférence  Importante  ace  >rdée  par  le  Ca- 
nada, depuis  quelquea  annéer,  aux  produite  de 
la  mère  patrie,  les  produl'j  alimentaires  de 
provenance  canadienne  devraient  jouir  dans  la 
Royaume-Uni,  de  l'exemption  dea  droite  ré- 
cemment Impoaéa.  Aux  repréaentationa  déjà 
faitea  antérieurement  dana  ce  aena  par  l'entre- 
mlae  du  Haut-eommiaaaire  pour  le  Canada,  lea 
minlatrea  apportèrent  des  argumenta  supplé- 
mentaires, tant  sous  forme  de  correapondence 
que  verbalement  au  coura  d'entrevues  avec  les 
mep-'irea  du  gouvernement  Impérial. 

M.  Chamberlain,  au  nom  du  gouvernement 
impérial,  ae  déclare  impuissant  a  consenclr  aux 
propoBltiona  dea  minlatrea  canadiens.  11  repré- 
aenta  que  le  gouvernement  impérial,  tout  en  ap- 
préciant hautement  le  bon  vouloir  manifesté  par 
le  Canada  en  accordant  le  régime  privilégié, 
était  d'avis  que  le  commerce  du  Royaume-Uni 
n'en  avait  pas  retiré  des  résultats  aussi  Impor- 
tants que  le  prétendaient  lea  ministrea  cana- 
diena. Il  ajouta  que  le  changement  demandé  par 
le  Canada  aérait  une  Importante  modlflcatlon 
du  régime  flacal  établi  dans  le  royaume,  et  que 
s'il  devenait  possible  d<«  prendre  en  considéra- 
tion ces  propositions,  il  faudrait  que  le  Canada 
offrit  quelques  concessions  de  nature  fiscale  im- 
portantes, en  sus  de  celles  qu'il  avait  dej»  vo- 
lontairement   nccordéea 

Lea  ministres  canadiens,  en  conséquence,  sou- 
mirent un  mémoire  portant  sur  les  avantages 
que  la  Grande-Bretagne  avait  déjà  retirés  du 
tarif  prlvlUi;ié  du  Canada,  et  cela  dans  le  but 
de  démontrer  que  ce»  avantages  sort  de  grande 
valeur,  et  méritent  d'être  pesés  dans  l'étude 
de  la  question  dans  son  ensemble. 

Tout  en  faisant  valoir  que  les  avantages  de  la 
préférencf  commerciale  sont  de  nature  à  don- 
ner droit  au  Canada  dt.  Jouir  de  l'exemption  dé- 
sirée relativement  aux  droits  Imposés  sur  les 
objets  d'allme-'ation  dans  le  Royaume-Vnl,  les 
ministrea  canadiens  déclarèrent  que,  sauf  cer- 
taines restrictions,  ils  étaient  prêts  à  mettre  à 
léiude  la  demande  formulée  par  M.  Chamber- 
iHln  relativement  fi  de  nouvelles  concessions  en 
retour  de  la  préférence  désirée  sur  les  marchés 
du  Royaume-Uni.  Bien  qu'on  ne  Jugeât  pas  utile 
do  soult  ver  la  question  de  savoir  si  les  gou- 
vernements qui  se  sont  succédés  au  Canada  ont, 
oui  ou  non,  fait  acte  de  sagesse  en  adoptant  un 
régime  fiscal  qui  consiste  à  demander  leurs  re- 
cetten  surtout  aux  droits  de  douane,  lea  minis- 
tres canadiens  firent  observer  que,  sous  ce 
régime,  il  s'est  implanté  dea  industries  dont  il 
faut  tenir  compte,  relativement  aux  modifica- 
tions fiscales  projetées.  Ces  années  dernières, 
on  a  fait  d'importantes  réductions  de  droits,  sur- 
tout sur  les  importations  de  provenance  ang- 
laise.   II  serait  à  appréhender  que,  relativement 


I  à  quelques  tnportaataa  catIcariM,  de  Doavellee 
I  réductions  ne  fussent  de  nature  à  créer  uae  per- 
I  turbation  commerciale  qui  tournerait  au  détrl- 
I  ment  du  pays.     Toutefois,  lea  ministres  cana- 
diens firent  obaervcr  que  la  tarit  canadien  n'eat 
nullement  prohibitif  ;  qu'il  a'Importe  de  grandea 
quantltéa  de  marcbandiaea,  dont  une  forte  pro- 
portion   vient  dea   paya  étrangère.     Quant   aux 
I  catégories  d'importatloaa  ofi  U  aérait  eonatant 
I  que  lea  artlclea  aéraient  fabriquée  en  Orande- 
,  Dretgne,  il  serait   peut-être  poaaible  de  rema- 
;  nier   le   tarif  de   ficon  à  donner   un  avantage 
,  8upp?<mentaire  au    fabricant    anglaia    et  à  lui 
i  tranaférer  alnal  U''  volume  de  commerce  qui  eat 
actuellement  détei  i  par  lea  Indoetrlelt  dea  part 
étrangers. 

Les  ministres  canadiena  déclarèrent  que  a'Il 
leur  était  poaaible  d'avoir  l'assurance  que  le 
gouvernement  Impérial  accepterait  le  principe 
du  commerce  privilégié  d'une  façon  générale, 
et  surtout  qu'il  accordât  aux  produits  alimen- 
taires du  Canada  dana  le  Royaume-Uni,  l'exemp- 
tion dea  drolia  actuellement  impoaéa  ou  qui  le 
seront  plus  tard,  lis  seraient  prêts  à  étudier 
davantage  la  question  et  s'efforceraient  de  don- 
ner au  fabricant  anglais  quelque  avantage  sup- 
plémentaire, &  l'encontre  de  ces  concurrents 
étrangers  sur  les  marchés  (tu  Canada, 

En  attendant,  les  ministres  canadiens  réso- 
lurent de  présenter  à  la  conférence  une  résolu- 
tion affirmant  le  principe  du  commerce  privi- 
légié et  l'Importanc  de  !ion  adoption  par  les 
colonies  en  général  et  déclarant,  en  outre,  que, 
de  l'avis  des  premiers  ministres  des  colonie), 
le  gouvern-  nent  de  Sa  Majesté  devrait  user  de 
la  ré-Mproqu-»  en  ^  .'ordant  la  préférence  aux 
produits  des  colonies  sur  les  marchéa  de  la  mère 
patrie. 
j  Lea  minlatres  canadien?  ont  voulu  qu'il  fat 
I  bien  comprla  qu'Ps  ont  adopté  cette  ligne  de 
conduite  avec  le  fe.-me  npolr  que  le  principe 
du  commerce  de  préférence  serait  accepté  d'une 
façon  plus  générale  par  le»  colonies  et  qu'à 
brève  échéance  la  mère  pt  'e  appliquerait  le 
même  principe,  en  exempt  t  les  produits  des 
colonies  des  dro'ta  ''•»  douane.  Si,  après  avoir 
déployé  tous  leurs  efforts  pour  faire  aboutir 
pareil  remaniement  du  régime  fiscal  de  l'em- 
pire, les  ministres  can:  Jiens  constataient  que  le 
principe  du  commerce  privilégié  n'est  acceptable 
m  aux  colonies  en  général  ni  à  la  mère  patrie, 
alors  le  Canada  serait  libre  de  prendre  telle 
initiative  qu'il  jugerait  nécessaire,  en  pré- 
:  ce   d'une   pareille   situation. 

Londres,  11  aoflt  1902. 

On  a  témoigné,  quelque  part,  m,  ocr- 
tnlue  surprise  de  ce  que  la  conférence  colo- 
niale n'ait  pas  abouti  il  tle  lueilUnrs  résul- 
tats, et  J'ai  entendu  exprimer  cet  avis  nif-uie 
au  sein  de  la  Chambi-e.  Cela  tient  sans 
doute  a  (juelque  malentendu.  Im  conférence 
coloniale  n'était  ni  une  assemblée  législative 
ni  un  corps  consultatif.  Elle  s'est  bornée  à 
I  étudier  les  diCFérentes  questions  qui  lui  ont 
i  l'té  KiiunilKc»  et  fl  formi.lrr  Irs  ooneintçlons 
auxquelles  s'arrêtaient  les  membres  de  la 
conférence,  abandonnant  aux  gouvernements 
intéressés  le  soin  de  délibéra"  plus  tard  la 
chose,  iiu  liesoin.  Voilà  précisément  où  eu 
est  actuellement  la  question  du  commerce  de 
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préférence.  Il  n'y  a  absolument  rien  de  dé- 
finitif. Nous  ne  .sommes  pas  en  mesure  de 
dirt'  en  ce  moment  quelle  réponse  le  gouver- 
nement anglais  apportera  aux  propositions 
que  nous  lui  avons  faites. 

Ou  le  sait,  M.  Chamberlain,  l'Iinblle  secré- 
taire d'Etat  aux  colonie*,  dont  nous  désirons 
et  espérons  vivement  obtenir  l'aide  et  le  con- 
cours, a  été  absent  quelques  mois  en  Afri- 
que-sud, oft  11  a  rendu  d'Inappréciables  ser- 
vices A  l'empire.      Nous  sommes  fort  lieu- 
reux,  sans  doute,  de  ce  qu'il  ait  été  en  me- 
sure d'aller  travailler  à   la   paciflcatlon   de 
l".\frlque-8ud,  mais  son  absence  u'en  n  pas 
mollis  été  un  désavantage  pour  nous,  parce 
que  s'il  eut  été  il  Londres  durant  ces  six 
mois,  il  aurait  pu  non»  prêter  sa  collabora- 
tion précieuse  dans  l'étude  de  cette  question. 
Le  nouveau  chancelier  de  l'échiquier,  M.  Rlt- 
cliie,  u'a  ims  encore  fait  son  exposé  budgé- 
taire,  mais  comme  il  doit  le  faire  A  brève 
édiéniice.  Il  n'y  a  guère  lieu  d'espérer  qu'il 
alionlo  cette  question.     Quoi   qu'il   en   soit, 
puisque  M.   Chamberlain   nous  a   Invités  à 
exprimer  notre  avis  Pur  cette  question  fl  la- 
quelle il  s'est  vivement  intéressé,  et  que  cet 
intérêt  est  partagé  par  d'autres  membres  du 
p.ii'iement  Impérial,  dont  (|m>l(Hies-iins  sont 
en  mesure  de  s'exprimer  avec  pl\is  de  ilborté 
que  M.  Chamb4>rlain  lui-même  n'a  voulu  lo 
fiiire.  on  peut  bien  affirmer  que  les  autorités 
lirltnnnlq    -«s  sont,  pour  lo  moins,  en  lieu  de 
s':ittendre  ft  ce  que  nous  laissions  s'écouler 
nu  intervalle  suffisant,  avant  (lU'll  soit  fait 
di-  nouvelles  démarches.    Or.  s'il  arrive  qu'a- 
près mûre  délibération,  le  Kouveniemeut  nn- 
plais  décide  que  notre   demande  n'est  pas 
li'iîltlme  et  qu'en  raison  de  son  adhésion  il 
ci'Ptaiiis  ])rlnclpes,  !1  soit  dans  l'Iirmlssnnce 
il"  nous  accorder  la  préférence,  alors  nous 
si.'1'oii.s  libres  de  prendre  la  ligne  de  conduite 
qui   noiis  conviendra.     Quant   ft   savoir   s'il 
Serait  sage,  en  pareilles  circonstances,  d'ap- 
porter quelque  changement  ou  niodiflcntlon 
au  tarif  privilégié,  c'est  Ift  une  question  qui 
mériterait  étude. 

-abstraction  faite  de  toute  autre  consldé- 
rntion.  si  le  gouvernement  et  lo  peuple  an- 
gl.ils  ne  témoignent  pas  qu'ils  iippréolent  ft 
su  Juste  valeur  le  régime  de  préférence,  alors 
lis  ne  seraient  nullement  en  lieu  de  se  plaln- 
dii>,  si  nous  Jugions  fl  ])roiios  d'apporter  quel- 
que cliangenieni  ou  modification  au  tarif  de 
préférence.  Sans  doute,  M.  l'Orateur,  reste- 
rait encore  û  décider  une  question  de  plus 


haute  Importance  encore,  celle  de  savoir 
dans  quelle  mesure,  si  toutefois  M  y  avait 
lieu  de  le  faire,  il  faudrait  modifier  ce  tarif, 
en  tenant  un  compte  légitime  de  l'Intérêt  de 
la  masse  de  nos  populations  canadiennes. 

Après  la  Grande-Bretagne,  c'est  avec  les 
Ktats-Unls  que,  par  le  pasaë,  11  a  été  d'habl- 
I  tude  de  dire  que  nous  désirons  nouer  des  re- 
lations commerciales.    On  peut,  sans  doute, 
I  affirmer  sans  exagération  que,  depuis  quel- 
;  ques  années,  nos  voisins  n'ont  guère  été  en- 

I  clins  a  admettre  les  produite  du  Canada  sur 
leurs  marchés.  Bien  qu'à  un  certain  point 
de  vue,  nous  soyons  portés  ft  regretter  cette 
attitude  de  nos  voisins,  il  est  d'autres  consi- 
dérations qui  tendraient  A  atténuer  la  viva- 
cité de  ces  regrets.  Quand  le  peuple  cana- 
dien, ft  la  suite  d'efforts  répétés  et  après 
avoir  accordé  amplement  de  temps  ft  la  ré- 
flexion, eût  constaté  qu'il  y  avait  chez  les 
autorités  des  Etats-Unis   une   hostilité  très 

'  prononcée  ft  l'endroit  de  toute  concession 
commerciale  empreinte  de  libéralité,  il  cessa 
de  se  plaindre  ft  ce  sujet,  et  en  peuple  bien 

'  avisé.  Il  se  mit  ft  chercher  ailleurs  de  nou- 
veaux débouchés.  Or,  ces  débouchés  il  les 
a  trouvés. 

Je  considère  que  l'Idée  de  rendre  plus  11- 
l>re  les  échanges  commerciaux  entre  ces  deux 
pays  limitrophes,  est  aussi  saine  aujourd'hui 
•lU'elle  ne  l'a  jamais  été.  Mais  je  ne  fais 
ciu'e.xprlmer  une  simple  vérité  en  disant 
«lue  nous  ne  ressentons  pas  aujourd'hui  un 
aussi  pressent  besoin  de  réciprocité  qu'au- 
trefois. Je  suis  convaincu  que  le  Canada 
n'est  plus  disposé  A  supplier  les  Etats-Unis 
de  consentir  ft   nous  donner  la  réciprocité. 

II  n'.v  a  aucun  doute  (|u<',  hion  que  par  le 
piissé,  le  sentiment  général  aux  Etats-Unis 
ait  été  Imstlle  A  la  réciprocité,  il  y  a  toujours 
ou  dans  la  république  voisine  des  hommes 
émineiits  et  perspicaces  disposés  ft  favoriser 
des  relations  commerciales  moins  tendues. 
Le  nombre  de  ces  derniers  semble  aller  en 
augmentant  et  Je  crois  qu'il  se  produit 
chez  le  peuple  américain  un  courant  d'opi- 
nion en  faveur  de  relations  commerciales 
plus  libres  entre  les  Etats-Unis  et  le  Ca- 
nada. 

L'expansion  de  ce  sentiment  favorable  ft  la 
réciprocité  s'est  déjft  manifestée  sous  diffé- 
rentes formes,  et  une  de  ces  formes  c'est 
la  démarche  faite  par  un  représentant  au- 
torisé du  gouvernement  des  Etats-Unis  au- 
près du  gouvernement  canadien  pour  que  la 
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jaute  commlMlon  mixte  qui  s'Mt  réunie.  I  La  aeconde  lettre  du  sénateur  Falrbank* 
il  y  a  quelques  années,  &  Québec  d'abord, 
puis  A  Waibington,  se  réunisse  de  nouveau. 
Cette  démarche  de  la  part  de  nos  voi- 
sins est  bien  connue,  puisque  le  fait  a  été 
annoncé  publiquement  dans  les  Journaux, 
mais,  la  Chambre  aimera  peut-être  à  savoir 
exactement  où  en  sont  les  choses  et  dans  ce  

but  j'ai   demandé  au   premier   ministre  de  |  |,;',le"S.en^'.''*pên<?.''a'?' uïue'iîe"''?;^» 'v*ou7'?e 
me  communiquer  la  correspondance  échan-  I  dites,  nous  pourrons  étudier  de  travail  qui  reste 


est  conçue  en  ces   termes  : 

Wasblncton,  D.C.,  4  mars  1'M3. 

Mon  cher  sir  Wllfrid,— Je  vols  que  la  pro- 
chaine session  de  votre  parlement  va  s'ouvrir 
bientôt  et  qu'elle  ne  sera  pas  terminée  assez 
tftt  pour  nous  permettre  de  convoquer  de  nou- 
veau la  haute  commission  avant  la  8n  de  l'ité. 

J'approuve  parfaitement  l'Idée  d'avoir  une  en- 


gée.  et  si  la  Ctiambre  n'a  pas  d'objection 
&  eu  prendre  connaissance  de  cette  manière. 
Je  vais  en  donner  lecture.  La  première 
lettre  du  sénateur  Fairbanks  au  premier  mi- 
nistre se  lit  comme  suit  : 

SENAT   DES   ETATS-UNIS. 

Washington,  D.C.,  13  février  1903. 
Cher  sir  WlIfrld,— La  question  de  la  délimita' 


&  faire  et  fixer  une  date  pour  la  réunion  de  la 
commission. 

J'ai  l'honneur  â'étre 

Mon  cher  sir  Wllfrid, 
Votre  respectueux  serviteur 
(Signé)    CHARLES  W.  FAIRBANKS. 
Sir  Wllfrid  Laurier, 
Ottawa. 

Comme  le  fait  voir  cette  correspondance. 


tlon  de  la  frontière  entre  l'Alaska  et  le  Canada  j  nous  ne  sommes  pas  en  état  de  nous  former 
ayant  été  soumise  &  un  tribunal  spécial  par  nos  i  „„„  nnlntnn  <i,-i.&f£o  »,.-  ™  , 

gouvernements  respectifs.  Je  suppose  que  rien  '  "®  op'nlon  arrêtée  sur  ce  que  sera  le  rê- 
ne s'oppose  plus  &  ce  que  la  haute  commission  j  sultiit  des  négociations  projetées.  Iji  lettre 
se  réunisse  de  nouveau.  J'écris,  en  consé-  i  ,iu  premier  ministre  il  M  l'^nlrhnnlca  rnit 
quence,  pour  savoir  quand  11  voua  sera  agréable  i  v'^mic.    mnnaire   a   ai.    i  niroanus    tait 

de  tenir  une  nouvelle  réunion.  Aucune  date  i  ''PU^nrquer  que  ce  n'est  guère  1m  pelue  de 
après  le  milieu  du  mois  prochain  conviendra  !  rôuiiir  In  haute  commission  si  nous  devons 
aux  commissaires  des  Elats-t;nis. 

Les  progrès  que  nous  avions  faits  dans  l'é- 
tude des  questions  mentionnées  dans  le  proto- 
cole, au  moment  de  l'ajournement,  permettent 
d'espérer  que  nous  pouvons  en  régler  plusieurs, 
sinon  toutes. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Mon  cher  sir  Wllfrid 

Votre  très  dévoué  serviteur. 
(Signé)     CHARLES  W.    FAIRBANKS. 

Voici  la  réponse  du  premier  ministre  : 
Ottawa,   17   février   1903. 

Mon  cher  sénateur,— J'apprécie  comme  elle  le 
mérite  votre  prévoyance  et  Je  m'empresse  d'y 
répondre.  Il  est  heureux  que  la  question  de 
la  frontière  de  l'Alaska  soit  enfin  en  vole  d'être 
réglée  honoral)lement.  Ceci  laisse  le  champ 
libre  pour  le  règlement  des  autres  questions  qui 
avalent  été  confiées  &  la  haute  commission.  Je 
regrette  d'avoir  à  vous  dire,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  commissaires  canadiens,  que  nous  ne 
pourrons  pas  réunir  de  nouveau  la  commission 
avant  la  fin  de  l'été  prochain.  Le  congrès  sera 
prorogé  le  14  mars,  mais  notre  propre  session  ne 
commencera  que  le  12  du  même  mois  et  on  s'at- 
tend à  ce  qu'elle  dure  au  moins  quatre  mois  ; 
comme  trois  des  commissaires  canadiens  sont 
en  même  temps  membres  de  notre  parlement, 
c'est  un  obstacle  insurmontable  &  une  prochaine 
convocation  de   la  commission. 

De  plus.  Je  crois  qu'il  ne  serait  pas  opportun 
de  réunir  la  commission  offlciellement  avant 
d'avoir,  au  préalable,  une  assurance  plausible 
de  pouvoir  en  arriver  à  une  entente  sur  quel- 
ques points  importants.  Avec  votre  permission 
voici  ce  que  Je  proposerai:  dès  que  notre  parle- 
ment sera  prorogé.  Je  vous  ferai  demander  une 
entrevue  privée  au  cours  de  laquelle  nous  pour- 
rons repasser  le  terrain  déjà  parcouru  et  fixer 
une  date  pour  la  réunion  de  la  commission. 
Croyez  moi,  mon  cher  sénateur. 

Votre  tout  dévoué  serviteur. 
(Signé)     WILFRID  LAURIER 
L'hon.  sénateur  Fairbanks, 

Washington,  D.C. 


nous  trouver  en  présence  des  mêmes  obsta- 
cles que  in  première  fols. 

Je  suis  certain  d'interpréter  comme  elle 
doit  l'être  la  lettre  du  premier  ministre,  en 
disnnt  qu'a  moins  qu'une  entente  prélimi- 
nnlre  ne  nous  donne  une  espérance  plausible 
qu'une  nouvelle  réunion  nurn  des  résultats 
satisfaisants,  le  gouvernement  canadien  ne 
I  montrera  aucune  disposition  à  reprendre  les 
travaux  de  la   haute  commission. 

Mais,  M.  l'Orateur,  tout  en  restant  dlgnc.^i, 
tout  en  refusant  de  fnlre  de  nouvelles  di'- 
mîirclies  pour  obtenir  la  réciprocité  de  nos 
iinii.x  nmérlcHins.  Je  dois  dire  que  si,  Instruits 
pur  les  événements  de  ces  derniers  temps. 
Ils  se  montrent  disposés  fl  discuter  sur  des 
bases  plus  libérales  la  question  des  relations 
commerciales  entre  les  deux  pays,  s'ils  mani- 
festent le  désir  de  réunir  de  nouveau  la 
liante  commission  dans  l'Intention  de  tra- 
vailler sincèrement  a  améliorer  la  situation 
nctuelle,  ncus  leur  devons  comme  nous  de- 
vons a  notre  propre  dignité  de  faire  preuve 
du  même  esprit  de  générosité  et  de  Justice 
et  de  concourir  ft  toute  démarche  raisonna- 
ble tendant  a  établir  nos  relations  commer- 
ciales avec  les  Etats-Unis  sur  des  bases  ho- 
norables et  avantageuses  pour  les  deux 
pays. 

Sans  mettre  trop  d'espérances  dans  les  ré- 
sultats qui  pourront  découler  soit  de  nos  dé- 
I  marches  auprès  du  gouvernement  Impérial 
nu  sujet  d'un  commerce  de  préférence,  solt 
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de  la  reprise  des  négociations  avec  les  Etats- 
Unis  nu  sujet  de  la  réciprocité.  Je  considère 
qu'il  y  a  dans  ces  deux  importantes  ques- 
tions assez  d'aléa  pour  qu'il  soit  prudent  de 
notre  part  d'attendre  les  événements  avant 
d'entreprendre  de  foire  trop  de  change- 
ments dans  notre  tarif. 

Dans  toute  cette  question  de  tarif,  nous 
avons  cherché  ft  éviter  les  mesures  extrêmes. 
La  politique  fiscale  du  gouvernement  a  tou- 
jours été  la  modération  et  la  stabilité.  On 
rencontre  toujours  des  outranolers  dans  les 
questions  de  cette  nature.  Il  y  a  les  protec- 
tionnistesrjft  outrance,  ceux  qui  voudraient 
que  tout  fut  fabriqué  dans  le  pays,  mais  qui 
ne  se  donnent  pas  toujours  la  peine  d'étudier 
ce  (jue  cela  coûterait.  S'il  nous  aiTive  par- 
fois de  demander  aux  partisans  de  cette  doc- 


les  préoccupations  des  hommes  publics.  La 
rivalité  entre  les  nations  est  très  vive  ;  Il  y 
a  même  ce  qu'on  appelle  la  guerre  de  ta- 
rifs, et  dans  les  conflits  de  ce  genre  la  bonne 
vieille  théorie  ne  suffit  pas  ;  Il  faut  aussi  con- 
naître les  méthodes  employées  par  son  ad- 
versaire pour  pouvoir  changer  de  tactique 
au  besoin. 

Quelques  VOIX  :  Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  MACLEAN  :  Vous  y  venez. 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  :  Je  vols 
avec  plaisir  que  mes  honorables  adversai- 
res paragent  mon  opinion.  Non  seulement 
il  est  nécessaire  de  se  rendre  compte  des 
moye'-,^  «mployés  par  l'adversaire,  mais  il 
est  même  nécessaire,  dans  certaines  circons- 
tances   exceptionnelles,    de    recourir   a    ces 


trlne  quels  droits  11  faudrait  Imposer  pour  i  uiémes  moyens.  SI  les  honorables  députés 
fabriquer  ces  articles  dans  le  pays,  nous  :  ae  la  gauche  acceptent  cette  doctrine,  je  ne 
constatons  qu'ils  ne  sont  pas  tout  ft  fait  ,  m'en  plaindrai  certainement  pas. 
sincères  ;  s  nivent  Ils  ne  consentent  ft  donner  I  Dans  un  pays  aussi  étendu  que  le  nôtre, 
leur  opinion  que  sous  le  sceau  du  secret,  et  [  \\  doit  Inévitablement  exister  de  grondes  di- 
pas  toujours  encore.  |  vergences   d'opinion    sur   les    questions    fis- 

II  existe  assurément  dans  le  pays  un  sen-  j  cales  ;  sur  ce  point.  11  y  aura  toujours  con- 
tluent  général  en  faveur  des  industries  ua-  fllt  d'opinions,  parce  qu'il  y  aura  toujours 
tiouales  ;  tout  Canadien  doit  se  montrer  fier  ;  conflit  d'Intérêts.  Il  y  aura  des  ùutranciers 
des  industries  du  Canada  ;  nous  devons  tous  !  d'un  côté  et  des  outranciers  de  l'autre.  Le 
désirer  accorder  la  préférence  aux  produits  devoir  du  gouvernement  est  de  tenir  un  juste 
de  nos  propres  industries,  mais  en  cette  ma-  '  milieu  entre  les  deux  partis,  de  chercher  à 


tière  il  y  a  toujours  la  question  du  prix  a 
Considérer. 

Quand  des  Industriels  s'adressent  au  gou- 
vernement, comme  cela  arrive  queiciuefois, 
et  lui  demandent  d'imposer  des  droits  de  50, 
(50  et  même  70  pour  100  sur  une  marchan- 
dise qu'ils  fabriquent,  je  nie  dis  qu'il  y  a 
beaucoup  de  gens  dans  le  pays  qui  se  de- 
manderont si  nous  sommes  bien  en  mesure 
de  pousser  la  protection  aussi  loin.  Nous 
avons  a  nous  tenir  en  garde  contre  ces  thé- 
ories extrêmes. 

Il  y  a  aussi  les  e  :trémistes  opposés.  11  y 
n  ceux  qui,  partant  de  la  saine  théorie  du 
libre-échange,  certainement  excellente  en 
elle-même,  vendaient  la  voir  appliquer  dans 
toute  sa  rigueur,  sans  tenir  compte  des  cir- 
constances, ni  des  conditions.  Possédés  d'une 
idée  fixe,  ils  nous  disent  :  donnez-nous  le 
libre-échange,  sans  vous  occuper  de  ce  qu. 
se  fait  ailleurs  ;  faites  votre  propre  tarif, 
sans  vous  occuper  de  ceux  des  autres  pays, 


concilier  les  Intérêts  opposés,  pour  arriver 
il  une  solution  que  tous  peuvent  accepter— 
a.  un  compromis,  si  l'on  veut.  Nous  deman- 
dons a.  la  population  des  différentes  parties 
du  pays,  de  faire  chacune  certaines  con- 
cessions pour  arriver  a  une  entente  com- 
mune, grftce  a  laquelle  nous  travaillerons 
tous  de  concert. 

Les  Industriels  voudraient  que  la  confec- 
tion du  tarif  fOt  confiée  à  une  commission 
Indépendante  du  gouvernement.     Comment 
veut-on  que  le  gouvernement  se  désintéresse 
du  tarif  quand  on  voit  des  industriels  de- 
mander   l'Imposition    de    droits    qui    rédui- 
raient a  la  misère  la  masse  de  la  popula- 
tion ?    C'est  surtout  quand  on  volt  ce  qui 
se  passe  dans  nos  vastes  réglons  de  l'ouest, 
'  qu'on  comprend  l'importance  qu'il  y  a  pour 
le  gouvernement  de  surveiller  la  confection 
,  du  tarif.  La  semence  Jetée  dequls  quelques 
'  années  produit  ses  fruits.     Quand  on  volt 


les  immigrants  arriver  en  foules  compactes 

Nous  ne  pouvons,  non  plus,  adopter  cette  I  de  toutes  les  parties  du  monde,  11  e;.t  Impos- 

manlère  de  voir.    Les  questions  commercla-  j  sible  de  ny  pas  voir  un  signe  des  temps. 

les  prennent  chaque  Jour  plus  de  place  dans  [  La  prépondérance  politique  est  en.  vole  de 
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passer  de  l'est  ft  l'ouest  Tout  prospère  que 
soient  l'est  et  le  centre  du  Canada,  la  pros- 
périté est  encore  plus  marquée  dans  le  vaste 
territoire  situé  à  l'ouest  du  lac  Supérieur. 
Ontario  et  les  provinces  maritimes  voient 
décroître  leur  représentation  et  celle  de 
l'Ouest  augmente.  La  forte  population  qu'il 
y  aura  bientôt  dans  l'ouest  exercera  une 
plus  grande  Influence  qu'à  présent,  et  comme 
les  produits  de  cette  population  tirent  leur 
valeur  de  leur  facile  accès  sur  les  marchés 
du  mimde,  elle  s'élèverait  contre  un  régime 
de  Imute  protection  et  prendrait  certaine- 
ment les  moyens  de  le  faire  cesser. 

Ne  vaut-il  pas  mieux  effectuer  un  compro- 
mis uvr>o  cette  population,  lui  demander  de 
s'enta'  Jre  avec  nous  sur  un  tarif  modéré, 
plutôt  que  de  la  provoquer  à  s'Insurger  con- 
tre les  intérêts  industriels  de  l'est,  par  l'a- 
doption d'un  tarif  hautement  protecteur  ? 
Les  industriels  eux-mêmes  ont  Intérêt  &  te- 
nir compte  de  ces  nouvelles  conditions.  La 
meilleure  manière  de  venir  en  aide  aux  in- 
dustriels du  Canada,  c'est  d'attirer  dans  les 
fertiles  prairies  du  Manitoba  et  des  Terri- 
toires du  Nord-Ouest,  une  population  nom- 
breuse et  prospère  qui  consommera  les  pro- 
duits dos  Industriels  de  l'est.  Mais  si.  par 
l'adoption  d'un  tarif  de  protection  outrée, 
que  ces  gens  considèrerolent  comme  un  far- 
deau trop  lourd,  on  provoquait  leur  hostili- 
té, un  antagonisme  surgirait  entre  l'est  et 
l'ouest  et  il  n'en  résulterait  rien  de  bon  pour 
l'ensemble  du  pays.  Tendons  plutôt  une  main 
secours) ''1"  ft  ces  gens  qui  viennent  cher- 
cher un  lo^er  sur  notre  sol,  adoptons  un  ta- 
rif qui  ne  leur  rendra  pas  la  vie  trop  chère, 
qui,  au  contraire,  leur  permettra  de  vivre 
aussi  économiquement  que  possible. 

Comme  Je  l'ai  dit,  il  y  a  des  partis  ex- 
trêmes des  deux  cfités  et  nous  avons  cherché 
A  les  .'oiicilier  en  donnant  au  pays  un  tarif 
stable,  un  tarif  qui,  dans  la  mesure  de  l'In- 
fluence qu'il  a  pu  exercer  sur  la  prospérité 
générale,  a  été  un  facteur  Important  dans 
les  progrès  accomplis  depuis  quelques  an- 
nées. Les  efforts  que  nous  avons  faits  pour 
■concilier  les  intérêts  contraires,  la  bonne  vo- 
lonté que  nous  avons  mise  pour  contenter 
tant  d'intérêts  divers,  sont  de  sûrs  garants 
que  dans  les  changements  qu'il  pourrait  y 
ovolr  Heu  de  faire  plus  tard,  nous  apporte- 
rons le  même  soin,  le  même  esprit,  et— espé- 
rons-le—nous  obtiendrons  les  mêmes  heureux 
résultats. 


Je  crois,  M.  l'Oratenr,  qu'après  l'Angleter- 
re et  les  Etats-Unis,  les  pays  qui  nous  inté- 
ressent le  plus,  au  point  de  vue  commercial 
et  autres,  sont  la  France  et  l'Allemagne. 
Quant  &  la  France,  nous  avons  avec  ce  pays, 
depuis  un  certain  nombre  d'années  un  traité 
qui,  malheureusement,  ne  couvre  qu'un  nom- 
bre très  restreint  d'articles,  et  dont  les  con- 
ditions ne  nous  sont  pas  aussi  avantageuses 
que  nous  pourrions  le  désirer  ;  Je  le  considère 
un  tant  soit  peu  unilatéral.  Néanmoins,  si 
ce  tr  'é  n'a  pas  réussi  a  créer  un  fort  mouve- 
ment commercial  entre  les  deux  pays,  il  a 
I  certainement  fuit  quelque  chose  et  nous  es- 
pérons qu'il  a  ouvert  la  voie  vers  quelque 
I  choec  de  mieux.  Au  cours  de  l'année  derniè- 
!  rt-,  plusieurs  ministres  de  la  Couronne  se 
j  trouvaient  en  Europe  et  nous  avons  profité 
de  l'occasion  pour  nous  occuper  de  cette  ques- 
ou  de  commerce  avec  la  France.  Avec 
!  l'assentiment  du  gouvernement  de  Sa  Majes- 
té, nous  avons  entamé  des  négociations  avec 
le  gouvernement  français  au  ministère  des 
:  Affaires  étrangères,  ft  Paris.  Je  suis  heu- 
reux de  dire,  quoique  cela  soit  superflu,  que 
les  autorités  françaises  nous  ont  accueillis 
avec  toute  la  courtoisie  et  toute  la  considé- 
ration possibles  et  qu'elles  ont  manifesté  le 
plus  vif  désir  d'étendre  les  relations  com- 
merciales entre  les  deux  pays.  Malheu- 
reusement, le  temps  à  notre  disposition  ne 
nous  a  pas  perm!'=  d'en  arriver  ft  une  con- 
clusion, mais  ft  en  jger  par  les  encourage- 
ments que  nous  avons  reçus,  Je  suis  convain- 
cu qu'avant  longtemps  nous  pourrons  donner 
une  portée  beaucoup  plus  étendue  ft  notre 
traité  aotuel  avec  la  France. 

J'arrive  maintenant  ft  l'Aller' igue.  Avant 
le  31  Juillet  1898,  nous  avions  un  traité  avec 
ce  pays,  ou,  pour  préciser  davantage,  nous 
participions  ft  un  traité  conclu  entre  l'Angle- 
terre et  l'Allemagne;  et  en  vertu  de  ce  traité, 
nous  avions  droit,  tout  comme  l'Angleterre, 
ft  ce  qu'on  appelle  le  traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée. 

Cet  état  de  choses  a  duré  plusieurs  années; 
mais  ce  traité,  bien  que  satisfaisant,  en  ce 
qui  concerne  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  contenait  une  clause  très 
préjudiciable,  non  seulement  au  Canada, 
mais  aux  colonies  en  général.  Par  cette 
clause  les  marchandises  venant  d'Allemagne 
au  Canada  ou  dans  aucune  colonie  ne  de- 
;  valent  pas  être  frappés  d'un  droit  plus  élevé 
I  que    les    marchandises    importées    d'Angle- 


terre.    La  clause  de  la  nation  la  plus  favo-  j  échangée   entre   le  gouvernement   et   notre 
risée  assure  à  nn  pays  le  bénéfice  des  avan- 1  Haut-commlsselre  à  Londres.      Le  premier 


tngeB  accordés  à  aucune  autre  nation.  Mais 
ce  traité  allait  plus  loin,  en  ce  qu'il  nous 
obligeait  de  donner  a  l'Allemagne  non  seule- 
ment les  mêmes  avantages  qu'aux  autres 
pays,  mais  aussi  tous  les  avantages  que  nous 
donnions  a  In  mère  patrie.  Cette  clause  de 
l'ancien  traité  offrait  de  grands  Inconvé- 
nients et  doniM  lieu  à  de  nombreuses  protes- 
tations de  la  part  des  colonies.  Toutes  ces 
protestations  restèrent  sans  effet.  Cepen- 
dant, en  1897.  le  Canada  vint,  en  quelque 
sorte,  résoudre  la  dlfflculté.  en  Insérant  dans 
son  tarif  une  clause  lui  pt  mettant  d'accor- 
der une  préférence  aux  marcha  lullses  ve- 
nant d'Angleterre,  ft  rencontre  de  celles  de 
tous  les  autres  pays  étrangers.  Ce  droit 
nous  fut  contesté  puis  finalement  nié.  après 
de  longues  contestations.  On  prétendit  que 
le  traité  nous  liait  et  que  nous  étions  tenus 
d'accor''  iinx  produits  de  l'Allemagne  1' 
mém  .iiltemeiit  qu'aux  produits  de  la  mère 
patrie.  Il  s'en  suivait  que  si  nous  accordions 
cette  préférence  il  l'Allemagne,  Il  nous  fal- 
lait l'accorder  aussi  fl  tous  les  autres  pays, 
en  vertu  de  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée:  la  préférence  donnée  à  l'Angle- 
terre se  trouvait,  par  le  fait,  virtuellement 
annulée. 

Tout  en  étant  obligé  de  prendre  >tte  atti- 
tude, le  gouvernement  impérial  comprit 
qu'une  pareille  situation  ne  pouvait  durer, 
et  11  donna  avis  a  l'Allemagne  qu'après  le 
31  Juillet  1898.  le  traité  cesserait,  et  11  cessa. 
Alors  une  nouvelle  diflicuité  se  présenta. 
Peu  de  temps  avant  l'expiration  de  ce  traité, 
le  gouvernement  Impérial  engagea  des  négo- 
ciations pour  en  conclure  un  nouveau.  Le 
gouvernement  allemand  fit  savoir  quà  ce 
moment  11  n'était  pas  disposé  a  conclure  de 
traités  permanents  avec  aucun  pays,  mais 
seulement  des  traités  provisoires  de  quel- 
ques années.  L'Angleterre  conclut  un  de 
ces  trnltés  provisoires  qui  lui  assurait  le 
bénéfice  de  la  nation  la  plus  favorisée,  mais 
le  Canada  eu  fut  expressément  exclu. 


M.  R. 

colonies. 


L.   BORDEN  :  L'Angleterre  et  les 


Le  MINISTRE  DES  FINANCES  :  Oui.  le 
privilège  était  accordé  a  l'Angleterre  et  aux 
colonies,  mais  le  Canada  en  était  expressé- 
ment exclu.  Dès  que  la  chose  fut  connue,  le 
Canada  protesta.     Une  correspondance  fut 


traité  devait  prendre  fin  le  dernier  Jour  de 
Juillet  1898,  et  le  11  Juillet  1898,  lord  Stath- 
cona  écrivait  au  sous-secrétaire  d'Etat 
des  colonies.  Toute  la  correapondance  écban- 
gée  a  ce  sujet  sera  déposée,  mais  pour  les 
besoins  du  moment  Je  citerai  une  ou  deux 
lettrv'i;,  qui  mettront  la  Chambre  en  possea- 
8<ou  des  faits  essentiels. 

RELATIONS    AVBC   L'ALLBMAONK— LETTRE 
DE  LORD  8TRATHC0NA. 
17  rue  Victoria, 

Londres,  11  juillet  1898. 
Monsieur,— J'ai  l'honneur  d'accuser  réception 
de  la  lettre  de  M.  Coz  du  B  courant,  ainsi  que 
d'une  copie  de  la  note  de  l'ambassadeur  d'Alle- 
magne au  marquis  de  Sallsbury,  lui  communi- 
quant la  c  Sclslon  du  Bundesrath  sur  <.a  question 
des  rtflatloni  commerciales  provisoires  entre 
l'empire  allemand  et  l'Angleterre  ei  ses  colo- 
nies, a  l'expiration  du  traité  actuel. 

Je  suis  Informé  que  le  goévarnement  canadif^n 
a  constaté  avec  un  vit  regret  que  le  Canada  doit 
être  exclu  du  prlvllâge  du  traitement  de  la  na- 
tion la  plus  faTOrisée  que  l'Allemagne  doit  ac- 
corder, après  le  31  courant,  aux  Importations  du 
Royaume- (Jnl,  des  colonies  britanniques  et  des 
possessions  étrangères  de  l'empire. 

Il  est  vrai  que  le  Canada  accorde  au  Royaume- 
Uni  et  &  certaines  possessions  anglaises  un  ta- 
rit différentiel,  a  partir  du  31  courant,  mais  ceci 
est  une  question  de  politique  purement  Inté- 
rieure, tout  à  fait  distincte  de  U  politique  ex- 
térieure. A  ce  propos.  Je  puis  ajouter  que  le 
Canada  se  propose  d'accorder  t  l'Allemagne  le^ 
mêmes  avantages  qu'il  accorde  &  toutes  le^ 
autres  nations  étrangères.  Le  gouvernement  du 
Canada  sera  heureux,  si  la  chose  est  possible, 
de  continuer  cette  politique  a  l'égard  de  l'Alle- 
magne. Tout  ce  que  le  Canada  demande  en  re- 
tour, c'est  que  l'Allemagne  lui  accurde  le  ménie 
traitement.  Personne  n'a  jamais  demandé  que 
les  exportations  du  Canada  soient  mises  sur  le 
même  pied  en  Allemagne  que  les  marchandises 
échangées  entre  les  différentes  parties  de  l'em- 
pire allemand. 

Il  y  a  un  autre  point  &  signaler  :  bien  que  les 
colonies  françaises,  espagnoles  et  portugaises 
accordent  des  taux  différentiels  sur  les  Impor- 
tations de  la  mère  patrie,  je  ne  crois  pas  taire 
erreur  en  disant  que  l'Allemagne  ne  refuse  pas 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  aux 
importations  de  ces  colonies. 

Le  gouvernement  ranadlcn  me  prie  de  deman- 
der au  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  soumet- 
tre la  question  au  gouvernement  allemand  et 
J'ose  respectueusement  exprimer  l'espoir  que  le 
gouvernement  allemand  consentira  â  revenir  sur 
sa  décision  et  évitera  par  là  de  jeter  la  pertur- 
bation dans  les  relations  commerciales  entre 
l'Allemagne  et  le  Canada,  perturbation  qui  ne 
pourrait  avoir  que  des  r.)sultats  désavantageux 
aux  deux  pays. 

Je  suis,  monsieur. 

Votre   obéissant   serviteur, 
(S'-né)       LORD  STRATHCONA. 
Le  sous- secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies. 
Bureau  Colonial, 
nowning  Street,  S.W. 

On  nous  n  reproché,  dans  cette  Chambre, 
de   n'avoir  pas   usé   de  représailles  envers 
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rAUemasne.  J'admets  que  l'affaire  était 
bien  de  nature  ft  pousser  le  parlement  à 
s'engager  dans  cette  voie.  Cependant,  nous 
avons  cra  que  dans  les  questions  ayant  un 
caractère  International  il  ne  faut  pas  légifé- 
rer à  la  hftte  et  sons  le  coup  du  dépit.  Nous 
avons  préféré,  par  de  patientes  représen- 
tations, travailler  à  faire  partager  notre  ma- 
nière de  voir  au  gouvernement  allomand, 
dans  l'espérance  d'en  arriver  6,  une  meil- 
leure entente,  et  comme  1  fait  voir  la  lettre 
de  lord  Strathcona,  nous  avons  adopté  cette 
ligne  de  conduite  dès  le  début.  Malheuren- 
sement,  tous  nos  efforts  ont  été  infructueux. 
Les  représentations  diplomatiques  faites  par 
l'entremise  du  gouvernement  impérial  n'ont 
pas  eu  plus  de  succès.  A  l'automne  de  1901, 
t  plus  particulièrement  au  mois  de  novuin- 
bre,  voyant  que  les  négociations  dipioma- 
tiqnes  ordinaires,  par  l'entremise  du  gouver- 
nement anglais,  n'amenaient  aucun  résultat, 
nous  avons  pensé  ft  utiliser  les  services  de 
M.  Bopp  qui  occupe  à  Montréal  la  très  b'-no- 
ruble  position  de  consul  général  de  l'empire 
allemand,  et  de  discuter  la  question  avec 
lui.  Il  a  eu  l'obligeance  de  se  rendre  &  notre 
désir  et  de  cous  offrir  ses  services  pour  com- 
muniquer officiellement  nos  représentations 
fl  son  gouvernement.  Naturellement,  en  sa 
qualité  de  représentant  du  gouvernement 
allemand,  il  ne  s'est  pas  du  tout  montré  dis- 
posé !)  partager  notre  manière  de  voir,  mais 
nous  avons  cru  qu'il  serait  peut-être  utile 
d'insister  auprès  du  gouvernement  allemand, 
par  son  entremise  en  même  temps  que  par 
l'entremise  plus  régulière  du  I)ureau  colo- 
nial d'Angleterre.  Par  conséquent,  au  mois 
de  novembre  1901,  fl  la  suite  d'une  confé-  { 
rence  du  très  honorable  premier  ministre,  de 
l'honorable  ministre  des  Douanes  et  moi.  i 
avec  M.   Bopp,  nous  avons  prép.iré  le  mé-  | 

moire  suivant  :  ! 

I 

ABLATIONS  AVEC  L'At,LBMAONE— MEMOIRE  ! 
DE  M.  FIBLDINO  POUR  LE  CONSUL. 

Le  soussigné  le  ministre  des  Finnnces,  ayant 
eu,  conjointement  avec  le  tris  honorable  pre- 
mier ministre  et  l'honorable  ministre  des 
Douanes,  une  entrevue  à  Ottawa  avec  Herr 
Franz  Bopp,  consul  de  Sa  Majesté  Impériale  al- 
lemande &  Montréal,  au  sujet  des  relations  de 
commerce  entre  l'empire  d'Allemagne  et  la  Con- 
fédération du  '^  1,  scumet  &  la  considération 
du  Tonsell  Ir  ques  suivantes. 

Aiiiérleure  31  juillet  1898,  le  Oanada, 

en  tant  que  .3  l'omplre  "Tlt!    •    lae.  re- 

cevait en  AIK  ,  pour  ses  produ..      le  trai- 

tement de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  vertu 
du  traité  qui  était  depuis  longtemps  en  vigueur 
entre  ce  pays  et  la  Grande-Bretagne.    A  la  date 


susdite,  ce  traité  ay^nt  été  dtaonc<  par  le  gsu- 
vernement  britannique,  11  cessa  d'Stre  en  vi- 
gueur. Des  arruigementa  provlsolras  sont  depuU 
lors  Intervenus  de  temps  à  autre  entre  k:  Oran- 
de-Bretagne  et  rAIIemagiie.  Cependant,  le  Cana- 
da a  été  exclu  des  araotagea  de  ces  arrange- 
meats.  Lee  produits  du  Canada  ne  soit  pins 
admis  en  Allemagne  aux  conditions  de  fa/ejr 
connues  dans  le  tarif  allemand  sous  le  n»m  de 
"  droits  conventionnels  ",  mais  ces  produits  sent 
spécialement  exclus  de  ces  avantages  et  on  leur 
applique  la  taxe  élevée  du  tarif  général,  ^.la 
raison  donnée  par  le  gouvernement  allemand 
pour  cette  distinction  contre  le  Canada,  est  la 
préférence  accordés  par  la  Confédération  aux 
produits  de  la  Qrande-Bretkgne.  Le  sonaslgné 
désire  faire  remarquer  que  la  politique  du  gou- 
vernement du  Canada  n'a  jamais  eu  pour  objet 
d'accorder  &  aucune  nation  étrangère  un  traite- 
ment plus  avantageux  que  celui  qu'on  pouvait 
accorder  à  l'Allemagne.  La  politique  du  gouver- 
nement canadien  s'est  bornée  à  rajuster  les  re- 
lations commerciales  de  la  Confédération  avec 
l'empire  britannique,  dont  1!  forme  partie,  et 
c'est  là  chose  d'ordre  purement  domestique  dont 
aucun  gouvernement  étranger  ne  saurait  pren- 
dre le  moindre  ombrage.  Il  devrait  donc  sem- 
bler qu'en  ceci  l'Allemagne  n'a  aucun  sujet  de 
plainte  &  formuler  contre  le  Canada.  Le  sous- 
signé est  d'uvls  que  des  malentendus  se  sont 
produits  au  sujet  de  la  politique  suivie  à  cet 
égard  par  le  gouvernement  canadien,  et  U 
espire  que,  après  plus  ample  considération,  le 
gouvernement  allemand  s'apercevra  que  le  Ca- 
nada, en  accordant  la  préférence  à  la  Qrar  le- 
Bretagne,  n'a  pas  perdu  le  droit  qu'il  réclame 
d'être  traité  en  Allemagne  Pur  le  même  pied  que 
les  rations  les  plus  favorisées. 

En  dehors,  cependant,  des  Uns  que  le  gouver 
nement  canadien  peut  avoir  en  vue,  le  soussi- 
gné attire  l'attention  sur  le  fait  que  le  com- 
merce entre  les  deux  pays,  qui  était  de  beau- 
coup à  l'avantage  de  l'Allemagne  lorsque  le 
traité  était  en  vigueur,  a  contlnu'J  de  lui  être 
également  favoratisle  depuis  que  ce  traité  a  cessé 
d'exister.  Le  Canada  a  été  et  continue  d'être 
un  fort  acheteur  de  marcfaaiidlses  allcm.indes, 
alors  qu  d'Allemagne  ne  nous  a  toujours  acheté 
et  contl  •  de  ne  nous  acheter  que  peu  Jo  nos 
produit  a     statlst<que     suivante     indiquera 

clalrr  quel  point  la  balance  du  commerce 

est  e  '  de  l'Allemagne  : 

IMPOl.  lOXS  D'ALLEMAGNE  AU  CANADA. 

POlii  CONSOMMATION  DOMEJTIQUE, 
PENDANT  LES  EXERCICES  TER- 
MINES LE  30  JUIN. 

lSf6. $3,93l..o9 

1897 6.493,368 

1898 5,584,014 

1899 7.393.455 

1900 8,383,4'.t8 

1901 7,021,405 

Ces    licportatlons,    croyons-nous,    sont    pour 
ainsi  dire  entièrement  d'origine  ailomande. 

TOTAL  DES  EXPORTATIONS  DU  CANADA  EN 
ALLEMAGNE.  PENDANT  LES  EXER- 
CICES  TERMINES  LE  30  JUIN. 

1896 1    757.6:n 

"«97 1,045,432 

l!<9<! 1,837,44S 

1899 2,219,669 

1900 1.715,90?. 

1901 2,141,552 

Une    partie   do    ces   exportations     n'était    pas 
d'origine  canadienne,  et  n'était  passée  Ici  qu'en 
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tranilt.  Le  relevt  suiTant  indique  encore  de  fa- 
çon plue  précise  dani  quelle  meiure  l'Atlemanie 
acbSte  dei  produite  du  Canada. 

EXPORTATIONS   DB  PRODUITS  DU  CANADA 
BN  ALLEMAGNE.  PENDANT  LES  EXER- 
CICES   TERMINES    LE   30   JUIN. 

}f|!« I    6M.9U 

}lll 764.B89 

1898 1.419,098 

1899 1,310,178 

1900 1,128,183 

1901 .     1,874,614 

Comme  lulte  &  cee  chiffrée,  prxnant  que  le 
commerce  entre  les  deux  pays  cntlnue  &  ttre 
de  beaucoup  en  faveur  de  l'Allemagne,  les 
achats  quo  nous  faisons  Ift-baa  étant  cinq  fols 
plus  considérables  que  les  achats  faits  par  l'Al- 
lemairie  au  Canada,  le  soussigné  croit  qu'on 
peut  en  toute  équité  demander  au  gouvernement 
allemand  d'accorder  aux  produits  du  Canada  la 
traitement  de  la  nation  la  pian  favorisée  sur 
les   marchés  de   l'Allemagne. 

Le  fait  qup  le  Canada,  bien  qu'il  soit  devenu 
un  client  fort  précieux  pour  l'Allemagne,  est 
traité  d'une  manière  peu  favorable  par  le  tarif 
allemand,  est  regardé  par  un  grand  nombre  au 
Canada  comme  un  manque  de  bienveillance,  au 
point  marne  qu'on  a.  deiiandé  d'user  de  repré- 
sailles envers  l'Allemagne.  Le  gouvernement 
canadien  n'a  pas  accédé  à  ces  demandes,  et  il  a 
.'tllégué  qu'il  serait  préférable  de  soumettre  tous 
les  faits  &  l'attestation  du  gouvernement  aMe- 
mand.  dans  l'espoir  que  la  taxe  différentielle 
édictée  contre  les  produits  du  Canada  serait 
levée. 

Le  gouvernement  canadien  serait  prêt,  en 
tMnps  opportun,  &  considérer  u  question  géné- 
rale des  relations  de  commerce  entre  l'AUema- 
gns  et  le  Canada.  Le  soussigné  croit  compren- 
dre, cependant,  que  ce  n'est  pas  en  ce  moment 
l'intention  du  gouvernement  allemand  de  con- 
clure des  traités  de  coraruerce  s'étendant  au 
delà  de  l'année  1903.  c!ir  il  désire  qu'alors  tous 
les  amngements  commerciaux  consentis  avec 
les  natiuns  étrangères  soient  soumis  à  la  révi- 
sion. Il  ne  conviendrait  donc  pas  en  ce  momsiit 
au  gouvernement  canadien  d'ouvrir  des  négocia- 
tions pour  en  arriver  &  conclure  un  traité  gé- 
néral avec  l'Allemagne.  Des  négociations  de  ce 
genre  prennent  nécessairement  beaucoup  de 
temps,  et  il  est  probable  que  la  période,  oQ 
l'AUem-.gne  est  encore  disposée  &  négocier,  se- 
rait tien  près  d'être  expirée,  avant  que  nous 
lurlons  pu  en  arriver  &  un  arrangement  satis- 
lalsant. 

Le  soussigné  expose  donc  que,  tout  en  se  ré- 
servai t  d'étudier  la  question  d'un  traité  qui 
serait  en  vigueur  &  partir  de  1903.  il  est  désl- 
rahld  qu'un  arrangement  à  l'amiable  soit  con- 
clu temporairement  avec  l'Allemagne.  Vu  les 
ihiffres  cités  plus  haut.  Indiquant  à  quel  point 
la  balance  du  commerce  est  en  faveur  de  l'Alle- 
magne, Il  conviendrait  de  demander  au  gouver- 
nement allemand  de  prendre  ces  faits  Impor- 
tants on  considération  et  d'accorder  au  Canada 
les  avantages  de  tarif  dont  la  Confédération  est 
en  ce  moment  privée. 

Le  seul  dés.ivantage  où  se  trouvent  les  pro- 
duits de  l'Allemagne  sur  les  marchés  du  Cana- 
da, comparativement  aux  produits  d'autres  na- 
tions étran-ères.  est  celui  qui  ressort  de  l'ar- 
rangement Intervenu  entre  la  France  et  le  Ca- 
nada par  le  traité  de  commerce  de  1894.  Les 
avantages  de  ce  traité  ont  été  étendus  à  l'Alle- 
magne, et  nous  ne  les  avons  retirés  qu'après  aue 
le  gouvernement  allemand    eut    adopté  envers 


nous  la  politique  qui  Mt  I*  lujét  d«  ce  mé- 
moire. Dans  le  cas  od  rAIlamata*  consenti- 
ralt  ft  accorder  aux  produit*  du  Canada  !•  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorMa,  \tm  aran- 
tages  qui  sont  accordés  ft  la  Franc*,  par  I* 
traité  de  1894.  seraient  naturellemp'^*  étendu*  ft 
l'Allemague,  ce  qui  mettrait  ainii  marchan- 
dises allemandes  sur  le  mém*  plôd  n\iz  la*  mar- 
chandises de*  autres  nations  étrangers*. 

La  conclusion  d'un  traité  formai  exigerait  la 
nomination   de   plénipotentiaire   de  Sa  Majesté 
.  l'Empereur   d'Allemagne   et   de   Sa   Majesté   le 
I  Roi  de  la  Qrande-Breta<(ne,  ce  ^.irnler  agl**ant 
I  au  nom  du  Canada.    Mais    tout    en  admettant 
cela,  le  soussigné  est  d'avis  qu'un  échange  cor- 
dial d'opinions  entre  les  membres  du  gouveme- 
!  ment  canadien  et  Herr  Bopp,   représentant  le 
I  gouvernement   allemand,   peut   être    très   utile 
:  pour  amener  une  meilleure   entente,  et  11  est 
I  recommandé  en  conséquence  que  copte  de  ce  mé- 
j  moire   soit   remise    confidentiellement    &  Herr 
Bopp.    SI   celui-ci  peut   bientôt   nous  Informer 
I  que   les   suggestions  émises  dans   ce    mémoire 
i  sont   considérées    favorablement,    des  meaure* 
■  pourraient  alors  être   prises  pour  que  le  tout 
!  soit  ratifié   formellement  par   le*  voie*   dlplo- 
!  matiques  ordinaires. 

(Signé)       W.  S.  FIELDING, 
Ministre  des  Finance*. 
Ministère*  des  Finances. 
j       Ottawa.  18  novembre  1901. 


1     Les  chiffres  apparaissant  sur  ce  mémoire 
i  vont  Jusqu'à  la  fin  de  l'exercice  expiré  le  30 
i  Juin  1901.    Les  chiffres  de  l'année  suivante 
ipcusent  de  nouveau  une  balance  considéra- 
ble du  commerce  en  faveur  de  l'Allemagne. 
En  cette  année  1902,  nos  Importations  d'Al- 
lemagne pour  consommation  domestique,  se 
sont  élevées  &  $10,823,169,  alors  que  nos  ex- 
portations en   Allemagne  n'étalent  que  de 
;  11,298,654.     Je  regrette,   M.   l'Orateur,   que 
I  malheureusement  tous  nos  efforts  pour  en 
I  arriver  a  une  meilleure  entente  avec  l'Alle- 
j  magne  ont  échoué.    Nous  avons  usé  de  pa- 
tlence  pendant  cinq  ans,  afin  d'en  arriver  à 
une  entente,  et  11  faut  reconnaître  que  plu- 
sieurs députés  de  la  gauche  n'auraient  pas 
eu  cette  patience,  car  Us  nous  ont  déjft  re- 
proche, et  peut-être  avec  raison,  d'avoir  at- 
tendu trop  longtemps  pour  répondre  a  ces 
hostilités.     Quoi  qu'il  en  soit,  M.  l'Orateur, 
nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  laisser  plus 
longtemps  les  choses  en  l'état  actuel. 

Quelques  DEPUTES  :  Très  bien  ! 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  :  Après 
avoir  usé  de  patience  pendant  cinq  années, 
nous  croyons  que  c'est  notre  devoir  de  pré- 
senter les  faits  devant  le  parlement  du  Ca- 
nada, et  de  prendre  telles  mesures  qui  sem- 
bleront nécessaires  pour  affirmer  le  droit  qu'a 
le  peuple  canadien  de  conclure  des  arrange- 
ments, soit  pour  des  fins  de  commerce  ou  au- 
tre chose,  avec  la  métropole  ou  toute  partie 
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de  l'empire  britannique,  lans  reconnaître  le 
droit  d'une  nation  étrangère  d'intervenir 
dans  le  débat  de  quelque  fagon  que  ce  «oit. 

Quelques  DEPUTES  :   Très  bien  ! 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  :  Nos 
amis  les  Allemands  nous  ont  montré  la  mar- 
che à  suivre  dans  une  circonstance  de  ce 
genre.  Nous  n'avons  pas  en  ce  moment  de 
loi  dans  notre  tarif  qui  nous  permette  de 
faire  face  il  de  telles  conditions  exceptionnel- 
les. Nos  amis  les  Allemands  nous  ont  pour- 
tant montré  comment  11  fallait  s'y  prendre, 
pour  peu  que  nous  voulions  suivre  leur  ex- 
emple. J'ai  eu  ce  moment  devant  mol  un  ex- 
trait du  tarif  allemand.  C'est  là  la  loi  qui 
a  été  récemment  votée,  mais  Je  ne  crois  pas 
qu'elle  soit  actuellement  en  vigueur.  Elle 
le  sprn  sans  di;nto  plus  tard.  Mais  ce  n'en 
est  pas  moins  la  dernlPre  loi  cnnfernant  le 
tarif  allemand.    Voici  ce  qu'on  y  Ht  : 

I.«s  marchandises  sujettes  aux  droits,  j>rove- 
nant  de  pays  où  les  navires  et  les  produits  de 
l'Allemagne  sont  traités  moins  faTorablement 
que  ceux  d'autres  nations,  peuvent,  sans  pré- 
judice du  paiement  des  droits,  être  grevées 
d'une  surtaxe  allant  Jusqu'à  100  pour  cent  des 
droits  ordinaires  imposée  sur  telles  marchan- 
dises, ou  même  d'une  surtaxe  équivalant  à  la 
valeur  totale  des  marchandises  elles-mêmes. 
Les  marchandises  entrant  en  franchise,  d'après 
le  tarif,  peuvent  pareillement  être  taxées  d'un 
droit  ne  dépassant  pas  60  pour  cent  ad  Vklo- 
r"m. 

L'Allemagne  n'aurait  certainement  pas  Heu 
d'élever  aucune  réclamation  si  nous  suivions 
ici  son  exemple. 

Quelques  DEPUTES  :  Très  bien  !  Ayons 
la  même  taxe. 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  :  Mais, 
sans  nous  départir  de  la  politique  de  modéra- 
tion qu'on  doit  toujours  observer 

Quelques  DEPUTES  :  Très  bien  '. 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  ;  Nous 
pouvons  prendre  un  enseignement  précieux 
en  pays  étranger,  sans  pousser  les  choses  il 
l'extrême.  Nous  ne  nous  proposons  pas  d'al- 
ler oussi  loin  que  l'Allemagne,  au  sujet  des 
marchandises  admises  en  franchise.  Les 
Allemands,  de  par  le  droit  que  leur  en  donne 
îcur  tarif,  peuvent  taxer  les  marchandises 
non  sujettes  aux  droits  ;  c'est-ft-dire  des  mar- 
chandises qui  entreraient  en  franchise,  si  ce 
n'était  que,  dans  ce  cas  particulier,  elles  sont 
sujettes  aux  droits.  Ce  n'est  pas  là  ce  que 
nous  voulons  faire.  Mais  nous  demandons 
que,  pour  ce  qui  est  des  marchandises  sujet- 


tes aux  droits,  nous  sérions  dans  notre  ta- 
rif une  clause  porta  que,  quand  un  pays 
étranger  traitera  les  produits  du  Canada 
d'une  façon  moins  favorable  que  les  importa- 
tions des  autres  poys,  alors  il  sera  Imposé 
sur  les  marchandises  de  ce  pays  étranger  une 
surtaxe  supérieure  aux  droits  du  tableau  A 
do  notre  tarif,  communément  appelé  tarif 
général,  ladite  surtaxe  deviint  être  ili-  un  tiers 
des  droits  fixés  par  le  dit  tableau  A  du  tarif 
général.  Cette  clause,  ainsi  que  la  Chambre 
voudra  bien  le  remaniuer,  est  d'une  portée 
générale,  et  peut  élre  appliquée  en  tout  temps 
il  tout  pays  étrangiT  qui  traite  les  produits 
du  Canada  d'une  manière  défavorable.  Mais 
nous  nous  proposons  de  l'appliquer  immédia- 
tement a  l'Allemagne,  et,  pour  ce  qui  est 
des  marchandises  allemandes,  cette  clause 
I  entrera  en  vigueur  dès  demain  matin  dans 
toutes  les  douanes  du  Canada. 

Quelques  VOIX  :  Très  bien! 

Le  MINISTRE  DES  CHEMINS  DE  FEK 

ET  CANAUX  :  Avec  cette  exception,  tnute- 

fols,  qu'elle  ne  s'appliquera  pas  il  aucunes 

marchandises  qui  peuvent  avoir  été  achetées 

par  une  corporation,   maison  de  commerce 

ou  une    personne    quelconque,   au   Canada, 

I  ontérieurement  il  ce  moment,  pour  transpor- 

!  tation  Immédiate  au   Canada.      Hors  cette 

!  exception,  la  surtaxe  sera  demain  exigible 

sur  les  marchandises  allemandes  dans  toutes 

les  douanes  du  Canada.    L'effet  de  ces  dls- 

i  positions  sera,  comme  Je  le  suppose,  de  dl- 

!  minuer    nos    importations   d'Allemagne,    et 

I  d'engager  nos  importateurs  ft  envoyer  leurs 

I  commandes  dans  des  pays  qui  sont  mieux 

disposés  a  acheter  de   nous,  et  Je  supposi' 

qu'un  autre  effet  sera  aussi  de  donner  un 

plus  grand  développement  à  notre  commerce 

avec  les  Antilles.    Si  cela  se  produisait,   II 

y  aurait  aussi  là  un  certain  avantape  pour 

nous. 

Il  y  a  encore  deux  o-j  trois  autres  sujets  se 
rattachant  au  tarif,  sur  lesquels  Je  désire 
attirer  l'attention  de  cette  Chambre.  Tout 
en  désirant  ne  déranger  le  tarif  que  le  moins 
possible,  il  y  a  certains  articles  qui  sont 
dans  des  conditions  toutes  particulières. 
L'année  dernière,  la  fabrication  des  rails 
s'est  poursuivie  activement,  aux  grandes 
uslres  de  Sault  Sainte-Marie.  Le  gouverne- 
ment, se  rendant  compte  que  cette  Industrie 
mérite  d'être  encouragée,  a  donné  &  la  com- 
pagnie une  forte  commande  de  rails,  qui  n'a 
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pn  être  «xécntee  qu'en  partie.    Nom  «tou 
toujours  eoTlngâ  favorablement  la  propo- 
sition d'accorder  &  cette  taduatrle  le  mfrme 
degré  d'encouragement  que  celui  qui  protdge 
la  plupart  3e  noe  autres  Indurtrle^     Mais 
nous  avons  hésite  à  le  faire,  parce  que.  dans 
ce  cas.  nous  n'étions  pas  sOrs  que  les  usines 
de  Sault  Sainte-Marie  seraient  en   mesure 
de  pouvoir  fournir  la  quantité  et  la  qualité 
de  rails  demandés  par  les  chemins  de  fer  du 
Canada.    Il  nous  a  semblé,  dans  ces  condi- 
tions, que  l'imposlton  d'un  droit  ne  rempli- 
ralt  pas  l'objet  que   nous  avions   en   vue 
Nous  avons  décidé  que,  bien  que  nous  ne 
serions  pas  Justifiables  d'Imposer  des  droits 
maintenant,  nous  pouvons  raisonnablement 
demander  à  la  Chambre  d'Imposer  un  droit 
qui  sera  applicable  quand  11  y  aura  des  usi- 
nes, soit  au  Sault  Sainte-Marie  ou  ailleurs 
d'une  capacité  suffisante  pour  pouvoir  four- 
nir des  rails  de  la  qualité  voulue  et  en  quan- 
tités convenables.      Nous  demandons  donc 
quautorisatlon  soit  donnée  an  Gouverneur 
en  conseil  d'imposer,  par  décret  de  l'exécu- 
tif, un  droit  de  $7  par  tonne  sur  les  rails 
d  acier;  pourvu,  toutefois,  que  ce  décret  ne 
soit  pas  rendu  tant  que  le  gouvernement  ne 
se  sera  pas  assuré  qu'il  y  a  des  usines  au 
Canada  fabriquant  des  rails  de  la  meilleure 
qualité,  et  en  quantité  suffisante  pour  suffire 
à  Ui  demande  normale  du  marché.    Ce  droit 
serait    alors,    bien    entendu,    sujet   comme 
d  habitude  a   la    préférence   en   faveur   de 
l'Angleterre. 

Une  autre  Industrie,  au  sujet  de  laquelle 
on  nous  a  fait  de  vives  Instances,  c'est  l'In- 
dustrie du  plomb  dans  la  Colombie-Britan- 
nique.   Nous  constatons,  cependant,  que  les 
droits  que  les  Industriels  engagés  dans  cette 
industrie  désireraient  voir  Imposer  entraîne- 1 
raient    un   rajustement   d'autres   droits     en' 
même  temps  qu'à  de  notables  augmentations  ■ 
que  nous  ne  sommes  pas  prêts  à  accorder  i 
Par  conséquent,  pour  ce  qui   est  du  tarif  • 
nous  nous  crouvons  dans  l'Impossibilité  d'ac- 
céder a  ces  demandes.    Néanmoins,  nous  re- 
connaissons  l'importance   de   l'industrie   du 
plomb,   et  nous   nous   rendons  compte  des 
avantages  qu'il  pourrait  y  avoir  à  encoura- 
ger cette  Industrie.    Nous  sommes  disposés 
a  étudier  la  situation  pour  voir  si  nous  ne 
pourrions  pas  y  remédier  en  apportant  cer- 
taines modifications  fl  la  loi  concernant  les 
primes  sur  le  plomb.    Mais  nous  ne  pouvons 
pas  aller  plus  loin  pour  le  moment. 


Une  Bntr«  Industrie  qui  se  trouve  dans 
des  conditions  particulières,  c'est  la  ficelle 
d'engerbage.  En  1897.  la  ficelle  d'enger- 
bage  fut  comprise  parmi  les  marchandises 
entrant  en  franchise.  Plusieurs  personnes 
ont  prédit  alors  que  c'en  était  fait  de  cette 
Industrie.  Chose  étonnante,  cependant.  U 
y  a  plus  de  fabrique»  de  ficelle  d'engerbage 
aujourd  nul  en  activité  au  Canada,  sans  pro- 
tection, qu'il  n'y  en  avait  autrefois  avec  les 
droits,  ce  qui  prouve  de  nouveau  que  les 
théories  et  les  faits  ne  font  pas  toujours  bon 
ménage  ensemble. 

M.  MACLEAN  :  On  nous  a  saturé  de  thé- 
ories aujourd'hui. 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  :  Je  re- 
garde mon  honorable  ami.  j'y  vols  tout  un 
monde. 

M.  MACLEAN  :  Ce  n'est  pas  là  un  monde 
de  si  mauvaise  mine,  après  tout. 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  :  Oh   ce 
monde  m'est  très  agréable.     Avec  un  bon 
gouvernement  et  un  bon  tarif,  ce  monde  me 
va  bien.     Mais,  pour  en  revenir  ft  la  ficelle 
d'engerbage,  cette  industrie  me  paraît.  Jus- 
j  qu'a  un  certain  point,  ne  pouvoir  prospérer 
I  que  sur  la  base  du  libre-échange.    Mais  des 
conditions   partieuiiôres   se   sont   produites, 
depuis   que   le   gouvernement   américain    a 
édicté  des  lois  au  sujet  des  Iles  riilllpplnes. 
;  Ce  gouvernement  a  imposé  un  droit  d'expor- 
j  tatlon  de  §  de  cent  par  livre  sur  le  chanvre 
I  exporté  en  tous  pays,  avec  cette  clause  que 
j  quand  le  chanvre  se  rend  aux  Etats-Unis,  et 
y  est  employé  pour  la  fabrication  de  la  fi- 
celle, le  fabricant  aura  droit  a  une  remise 
équivalant  a  ce  qui  a  été  payé  pour  droits 
d'exportation.      Cette    diminution    équivaut 
I  ainsi  pour  ainsi  dire  a  une  prime  payée  au 
j  fabricant  américain.    Pour  ce  qui  est  de  l'in- 
j  dustrle  de  la  ficelle  d'engerbage  au  Canada, 
I  le  fabricant  se  trouve  soumis  à   uti   siand 
j  désavantage.    Bien  qu'il  ne  participe  en  rien 
jaux  avantages  de  notre  tarif,  le  fal)il(ant 
américain,  en  plus  de  la  prime  qu'il  reçoit,  a 
libre  accès  &  notre  marché.     C'est   la   un 
état  de  choses  auquel  il  nous  faut  remédier; 
et  bien  que  nous  n'ayons  pas  encore  abordé 
co  sujet  dans  les  résolutions  du  tarif.  le  rou- 
vernement  présentera,  avant  la  tin  de  In  "ses- 
sion, une  mesure  permettant  aux  fabricants 
canadiens  de  ficelle  d'engerbage  d'être  com- 
pensés  pmr  le  désavantage   que   leur   fait 
subir  le  gouvernement  américain  en   inqjo- 
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•ant  dea  droits  d'exportation  gur  le  chanvre. 
Il  7  a,  dan*  le  tarif,  un  article  Imposant 
un  droit  sur  les  navires  de  construction 
étrangère  qui  sont  Immatriculés  au  Canada. 
Nous  avons  constaté  que  certaines  personnes 
éludaient  les  dispositions  de  la  loi  en  ame- 
nant des  navires  de  construction  étrangère 
a  Terre-Neuve,  puis  ift  les  immatriculant 
comme  navires  anglais,  et  ensuite  les  en- 
trant comme  tels  au  Canada.  Afin  d'empê- 
cher cela,  nous  avons  édicté  une  loi,  pendant 
la  dernière  session,  pour  Imposer  un  permis 
sur  tous  les  navires  de  construction  étran- 
gère faisant  le  cabotage  le  long  de  nos  cOtes. 
Ce  blU  n'était  pas  alors  devenu  loi,  car  11 
avait  fallu  le  réserver  &  la  considération  dn 
gouvernement  impérial.  Il  a  été,  depuis  lors, 
confirmé  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
et  cette  loi  est  maintenant  en  vigueur.  Nous 
n'avons  pas  annulé  le  droit  d'enregistrement, 
pendant  la  dernière  session,  de  sorte  que 
nous  avons  actuellement  le  droit  et  le  per- 
mis, ce  qui  n'était  pas,  bien  entendu,  l'In- 
tention du  parlement.  Nous  proposons  donc 
d'abroger  l'article  du  tarif  qui  Impose  le 
droit,  et  de  ne  laisser  en  vigueur  que  la 
clause  relative  au  permis. 

Nous  avons,  depuis  quelques  années,  ac- 
cordé l'exemption  de  droits  aux  machines 
Importées  pour  la  fabrication  du  sucre  de 
betteraves.  Cette  exemption  est  expirée  le 
1er  avril.  Nous  proposons  de  la  renouveler 
pour  une  autie  année,  Jusqu'au  1  Juillet 
1904. 

Afin  de  développer  les  mines  d'or  d'allu- 
vlon  du  district  du  Yukon,  nous  proposons 
de  demander  a  la  Chambre  de  laisser  entrer 
en  franchise,  Jusqu'au  30  Juin  1904,  les  mo- 
chlnes  et  appareils  divers,  non  fabriqués 
nu  Canada,  pour  l'usage  exclusif  des  mines 
d'or  d'alluvion. 

Je  croîs  que  J'ai  maintenant  Indiqué  tous 
les  changements  apportés  au  tarif. 

M.  MACLEAN  :  Les  lainages. 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  :  Il  y  a 
un  autre  changement  qui  n'est  pas  compris 
dans  mes  résolutions,  maie  dont  Je  parlerai 
plus  loin.  Il  y  a,  dans  l'Acte  des  douanes, 
une  disposition  &  l'effet  d'admettre  en  fran- 
chise certaines  matières  nécessaires  à  l'in- 
dustrie. .Te  suppose  qu'on  doit  admettre 
le  principe  que  le  plus  prand  comprend  le 
moindre  ;  en  d'autres  termes,  si  nous  pou- 
vons enlever  complètement  les  droits,  il  s'en 
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1  suit  unturellenient  que  ncum  itouvons  aussi 
j  en  enlerer  une  partie.     Cependant,  l'Acte 
n'est  pas  Interprété  de  cette  manière. 
!     81  noni  voulons  accorder  aux  manufactu- 
I  rlera  une  abolition  complète  des  droits,  nout 
I  pouvons  le  faire  ;  mais  si  nous  croyons  que 
!  ce  serait  aller  trop  loin,  et  que  nous  dési- 
rions ne  retrancher  que  partie  de  ces  droits, 
on  prétend  que  l'acte  ne  nous  donne  pas 
cette  autorisation.     Il  y  a  des  choses  fort 
curieuses,  se  rattachant  &  l'administration 
de  nos  lois  de  douanes.    Il  y  a  des  cas  où 
l'on  a  pu  constater  que  les  matières  brutes 
Importées  de  pays  étrangers  sont  frappées 
j  d'une  taxe  plus  forte  que  les  article»  fabrl- 
j  qués  avec  ces  mêmes  matériaux,  qui  nous 
:  arrivent   de   la    Grande-Bretagne    sous    la 
î  clause  de  la  préférence.    Afin  de  remédier 
a  cela,  nous  proposons  d'amender  l'Acte  des 
douanes  de  telle  sorte  que  nous  puissions 
dorénavant  avoir  l'autorisation,   non   seule- 
ment d'abolir  les  droits,  mais  aussi  de  les 
réduire. 

Il  y  a  encore  un  autre  sujet,  qui  ne  se 
rapporte  peut-être  pas  au  budget,  mais  qui 
n'en  est  pas  moins  d'une  grande  importance, 
!  et  dont  J'aimerais  a  dire  quelques  mots. 

Le  Canada  a  déjà  dépensé  beaucoup  d'ar- 
j  gent  a  construire  des  canaux  et  a  améliorer 
nos  cours  d'eau  depuis  les  grands  lacs  Jus- 
qu'à la  mer,  par  voie  du  fleuve  Saint-Lau- 
rent.    Il  y  a  quelques  années,  ces  canaux 
n'avaient  que  peu  de  profondeur.    Il  fut  Jugé 
:  bon  de  les  agrandir  et  de  les  creuser,  ce  qui 
a  entraîné  des  dépenses  considérables.     Le 
I  réseau  de  nos  canaux  est  maintenant  a  peu 
{  près  complet,  et  nous  nous  reposons  sur  ces 
I  canaux  ainsi  que  sur  les   chemins  de  fer 
j  pour   le  transport  de  l'énorme  volume  du 
I  trafic  entre  l'ouest  et  l'est  du  Canada.    Ceux 
{  qui  s'Intéressent  de  près  au  fonctionnement 
de  nos  canaux  sont  tout  naturellement  dé- 
sireux qu'il  y  ait,  pour  ces  canaux,  le  moins 
d'obstacles   possibles,    et   qu'on   facilite   de 
toutes  manières  le  transport  de  nos  produits 
par  ces  canaux  Jusqu'à  Montréal  et  les  au- 
tres ports   de  mer.     Une  délégation,   com- 
posée d'un  grand  nombre  de  personnes  Inté- 
ressées a  ce  trafic,  s'est  rencontrée  récem- 
ment avec  le  gouvernement,   et  a   fait  de 
vives  Instances  pour  que,  dans  le  but  de  dé- 
velopper nos  affaires  davantage,  les  droits 
de  péage  fussent  abolis  et  pour  que  toutes 
nos  eaux  Intérieures  fussent  aussi  libres  que 
l'est  l'océan. 
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L*  goarernement  a  fait  une  étude  atten- 
tive de  cet  coDsldérationt.  Il  peut  tembler 
douteux  que  les  droits  de  péage  soient  asses 
élevés  pour  constituer  un  obstacle  sérieux 
au  tarif.  Mais  nous  n'en  voyons  pas  moins 
qu'il  peut  être  opportun  de  faire  un  essai. 
I.,es  ressources  atteintes  par  l'obolitlon  des 
droits  de  péage,  bien  qu'asses  considérables, 
ne  le  sont  pas  au  point  de  pouvoir  devenir 
un  facteur  inquiétant  dans  les  Jours  de  pros- 
périté que  nous  traversons  ;  et  nous  aban- 
donnerions de  grand  cœur  cette  partie  di' 
nos  recettes,  si  nous  étions  sOrs  que  cela 
devrait  avoir  l'effet  auquel  s'attendent  les 
délégués  qui  nous  ont  présenté  ces  instan- 
ces. Nous  désirons  réserver  notre  droit  pour 
l'avunir,  ce  qui  dépendra  des  résultats  de 
l'expérience  que  nous  avons  l'intention  de 
tenter.  Ces  réserves  exceptées,  j'annonce 
maintenant  que  le  gouvernement  a  décidé 
de  suspendre,  durant  deux  ans,  le  paiement 
des  droits  de  péage,  rendant  ainsi  absolu- 
ment libres  tous  les  canaux  du  Canada. 

Je  le  répète,  nous  allons  faire  un  essai  de 
cela.  Nous  espérons  que  les  espérances  qu'on 
fonde  sur  cette  abulitl  u  seront  réalisées,  et 
nous  nous  réservons  notre  droit  d'agir  dans 
deux  ans  comme  l>on  nous  l'entendrons. 
Nous  croyons  que  cet  essai  est  bien  tout  ce 
qu'on  peut  nous  demander  de  faire  &  ce 
sujet,  et  nous  prenons  cette  initiative  avec 
l'espoir  que  nos  grands  cours  d'eau  vont 
pouvoir  servir  au  transport  du  trafic  pour  le- 
quel la  nature  les  a  destinés. 

Je  suis  certain,  M.  l'Orateur,  que  tous  les 
membres  de  cette  Chambre,  et  tous  les  bons 
citoyens  du  Canada  se  réjouiront  des  condi- 
tions favorables  qui  ont  pu  me  permettre  de 
donner  un  état  aussi  satisfaisant  des  affai- 
res du  Dominion.  Nous  avons  toutes  raisons 
d'envisager  avec  satisfaction  les  progrès  du 
pays  dans  le  passé.  Mais  nous  avons  encore 
plus  raison  de  porter  nos  regards  avec  es- 
lïérance  et  eoutiance  vers  le  grand  avenir 
qui  est  le  partage  de  ceux  qui  ont  le  bon- 
heur d'habiter  cette  partie  nord  du  conti- 
nent américain. 

Nous  pouvons  différer  sur  plusieurs 
points,  mais  nous  sommes  tous  d'accord 
dans  la  satisfaction  qui  nous  anime  de  voir 
que  notre  pays  Jouit  d'un  si  bnut  degré  de 
prospérité.  Jamais,  à.  oiicune  >^Priode  de  no- 
tre histoire,  l'avenir  s'est-li  montr?  encore 
BOUS  des  couleurs  aussi  riantes.  Jamais  en- 
core notre  pays  ne  s'était-il  affirmé  de  fa- 


çon si  prépondérante,  aux  yeux  du  monde 
entier.  Nous  couuaisslous  bien  uous-mfi- 
mes,  11  est  vrai,  depuis  longtemps,  les  su- 
perbes ressources  de  nos  Immenses  terri- 
toires, mais  nos  efforts  pour  faire  connaître 
et  apprécier  ces  ressources  A  l'étranger  ont 
parfois  rencontré  moins  de  succès  que  nous 
aurions  pu  lu  désirer.  Mais  tout  cela  ap- 
partient au  passé,  et  nous  ne  trouvons  rien 
à  redire  maintenant.  En  Angleterre,  sur 
le  continent  d'Europe,  et  même  dans  la 
république  qui  nous  avoislne,  la  rumeur  se 
fait  de  plus  eu  t^ius  grandissante  qu'il  y  a 
ici  un  pays  de  progrès,  un  pays  d'immenses 
ressources,  un  pays  de  splendide  avenir, 
et  des  uiilliers  d'immigrants  des  meilleures 
classes  s'entassent  sur  les  navires  et  sur  les 
trains  de  chemins  de  fer,  dans  leur  h&te 
d'atteindre  le-  nouvel  Eldorado  promis  k 
leurs  rêves.  Nous  avons  tonte  raison  de 
souhaiter  la  bienvenue  ft  ces  nouveaux  ci- 
toyens. Nous  sommes  heureux  d'apprendre 
qu'ils  ont  décidé  de  faire  cause  commune 
avec  n(;U8.  Fasse  le  ciel  que  nous,  &.  qui,  com- 
me membres  du  parlement,  a  été  conféré  de 
haut  privilège  d'être  &  la  tête  des  affaires 
de  ce  Dominion,  fasse  le  ciel,  dls-Je,  que 
nous  un  manquions  jamais  de  diriger  nos 
efforts  de  telle  manière  que  ces  nouveaux 
citoyens  conserveront  toujours  l'assurance 
que  cette  terre  d'Amérique,  devenue  leur 
nouvelle  patrie,  récompensera  leurs  tra- 
vaux intelligents  et  fructueux  des  bienfaits 
di>  la  paix,  du  bonheur  et  de  la  prospérité. 

Je  désire  Ici  soumettre  les  résolutions  sui- 
vantes : 

Qu'il  est  expédient  de  modlfler  de  nouvasu  le 
tarll  des  douanes,  de  1897,  comme  suit  : — 

Que  les  articles  suivants  soient  ajoutta  au 
dit  acte  : — 

Le  Gouverneur  en  conseil  pourra,  par  un  dé- 
cret du  conseil,  ordonner  qu'un  droit  de  sept 
piastres  par  tonne  soit  imposa,  dans  le  tableau 
A.  sur  toutes,  barres  de  fer  et  d'acier  pour  che- 
mins de  fer,  ou  sur  tous  rails  de  forme  quel- 
conque pour  cliemins  de  fer.  Importés  au  Ca- 
nada :  et  &  dater  de  la  publication  dudlt  décret 
dans  la  Gazette  du  Canada,  ledit  droit  sera  pré- 
levé, perçu  et  rayé  sur  tous  lesdits  rails  ;  et, 
en  conséquence,  l'Item  238  dans  le  tableau  A, 
et  l'item  58S  dans  le  tableau  B  sont  abrogés. 

Pourvu,  toutefois,  que  ce  décret  ne  soit  pas 
rendu  avant  que  le  Gouverneur  en  conseil  se 
sott  assuré  que  des  rails  d'acier,  de  la  meil- 
leure qualité,  propres  à  être  employés  pour  les 
chemins  de  (or  du  Canada,  sont  fabriqués  en  lb 
pays  avec  de  l'acier  manufacturé  au  Canada,  en 
quantité  suffisante  pour  (aire  face  aux  besoins 
ordluaires  du  marché. 

Les  articles  produits  ou  fabriqués  par  tout 
pays  étranger  qui  donne  aux  Importations  du 
Canada  un   traitement  moins  favorable  qu'aux 
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wtlelM  ttmlUlm  d'aatrM  pvs,  penrroat  «tra 
frappia  d'un*  lurtax*  lupénanra  sax  droit*  du 
tabtoau  A,  tsdiu  aartax*  d«Tuit  Mra,  d*u  eka- 
qut  CM,  d'oa  tian  du  droit  flxd  par  Mit  tablaau 
A. 

Catta  anrtaza  a'appUquarb  k  tout  artMa  d«it 
la  prlneipala  ralcar  aura  et*  produita  par  ra 
para  #traacar,  blaa  qu'il  ait  pu  ttra  amMIord 
on  ansmaiil4  an  ralaur  par  la  mala-d'oMnre  d'aa 
antra  paja,— nonobataat  laf  proaerlptlona  du  ta- 
rit pritéroatlal  britaaaiqua  tt  la*  ri^aiMsta 
n'y  rapportant. 

Tottta  eontaatatlon  an  lujtt  da  tout  paya  en 
produit*  •trancen  ranaat  loa*  l'opération  d* 
e«t  artlol*  aen  nehd*  par  1*  mlalatra  daa 
Donana*  dont  l.>  Son  sera  finale. 

lu  mtnlttr*  <■**  .uane*  ponrra,  arae  l'ap- 
probation du  OouTamaur  an  oonaail,  taira  daa 
réclament*  pour  remplir  le*  fin*  du  prdaeat  ar- 
ticle. 


Ladite  lurtaxe  ne  rappliquera  pa*  aux  pro- 
duit* rSeilement  acbeté*.  le  ou  avant  1*  Ua  leur 
d'avril  IMS,  par  aucune  corporation,  aaiaoa 
d'affaire*  ou  peraonne  an  Canada  pour  l'expé- 
dition Immédiate  au  Canada." 

Que  la  période  d'exemption  de  droit  aur  le* 
machine*  de  toute  aapèce  et  le  ter  et  l'acier  d* 
conitructlon  iraur  aorrlr  &  la  eoaatraetioa  et 
l'équipement  d'ualne*  pour  I*  tabrleatloa  du 
aucre  de  betteraTc,  *oit  ^rorofé*  Juaqu'au  SOe 
Jour  de  Juin  IMM. 

Que  l'Item  409  daaa  la  tablaau  A  eoacomant 
le  droit  aur  le*  navire*  *t  autrea  bAtim«nt« 
conatruUa  a  l'étrancer  et  demandant  rearagli" 
tremeat  au  Canada  aott  abrogé. 

Que  le*  machine*  et  ontlUase  d'une  eapéoa  qui 
n'eat  pai  manufacturée  au  Canada  devant  aar- 
vir  exclualvement  &  l'exploitation  d*  l'or  d'aï- 
luvlon,  lolent  Inacrlta  aur  la  lUte  de*  article» 
adml*  en  franchlte  Juaqu'au  M  Juin  IMM. 
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